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CHRONIQUE. . . 

JUSTICE CIVILE 

motifs à donner, sur l'appel, pour le rejet d'une garantie 

niée par les premiers juges et dont la décision était con-

firmée par l'adoption de leurs propres motifs. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

de Marnas, plaidant M* Groualle, du pourvoi de la veuve 

Lepoutre contre un arrêt de la Cour impériale de Douai, 

du 31 mai 1854. 

ACCIDENT. — DOMMAGE. — RESPONSABILITÉ. — DÉNI DE JUS-

TICE. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

h La partie par la faute et l'imprudence de laquelle un 

accident est arrivé et qui a été condamnée à payer, outre 

une somme fixe de dommages et intérêts à celui qui a 

souffer de l'accident, une pension de 1 ,000 fr. par année 

pendant six ans, sauf, après l'expiration de ce temps, à 

examiner si cette pension devait cesser ou se continuer, 

n'est pas fondée à critiquer cette décision sous le prétexte 

de déni de justice. Les juges, en prononçant cette con-

damnation, n'ont pas refusé de juger; ils ont, au contraire, 

statué sur la demande en responsabilité et l'ont accueillie. 

Seulement ils ont prudemment réservé la question de ces-

sation ou de continuation du service de la pension, comme 

subordonnée aux circonstances qui pourraient se produire 

ultérieurement. 

IL Pour motiver leur condamnation contre l'auteur de 

l'accident, les juges n'ont pas été obligés, après avoir dé-

claré que cet accident était arrivé par sa faute, de déduire 

les faits sur lesquels ils la fondaient. La loi n'impose pas 

celte obligation. Elle se borne, art. 1382 et 1384, à dire 

que chacun est responsable du dommage causé par sa 

faute, son imprudence ou sa négligence. Ce sont là des 

faits légaux qui suffisent, lorsqu'ils sont constatés, pour 

motiver la condamnation. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Cauchy et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

M° Béchard, du pourvoi du sieur Grimou t contre un ar-

rêt de la Cour impériale de Paris, du 17 mars 1855. 

CESSION PAR LE MARI A SA FEMME 

LITÉ. 

DE SES MEUBLES — NUL-

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 28 novembre. 

ACTION POSSESSOIRE. — POSSESSION ANNALE NON PROUVÉE. 

FIN DE NON-RECEVOIR. 

La partie qui a demandé à être maintenue dans la pos-

session annale des eaux d'un canal a dû être déclarée 

non recevable dans son action si elle n'a pas fait la preu-

ve de cette possession suivant les conditions exigées par 

l'article 23 du Code de procédure. Peu importe que, sur 

'appel du jugement qui a déclaré cette fin de non-rece-

wir, le juge du second degré, tout en confirmant la sen-

tence du juge de paix, ait cru devoir examiner les titres, 
8

' cet examen et les considérations dans lesquelles il est 

'-ulré n'ont eu pour objet que d'éclairer le possessoire, et 
Sl

, eu définitive, il n'a statué que sur la possession. Il n'y 
a
 point là cumul du possessoire et du pétitoire (Jurispru-

dence constante.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

J«. Plaidant, M° de Verdière. (Rejet du pourvoi du sieur 

l'idari contre uu jugement du Tribunal civil de'Mâcon.) 

KUXCE. — CESSION.— DÉFAUT DE NOTIFICATION AU DÉBITEUR 

CÉDÉ. 

Une créance cédée sans que la cession ait été acceptée 

p
r le

 débiteur ou qu'elle lui ait été signifiée, continue à 

^poser sur la tête du cédant, par rapport au débiteur cé-
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La cession de ses meubles faite par le mari à sa femme 

non séparée pour la rembourser de ses apports dotaux, a 

pu être déclarée nulle lorsqu'il était déclaré par les juges 

de la cause qu'ella n'avait aucune cause légitime et qu'elle 

n'était déterminée que par l'unique motif, de la part des 

époux, de soustraire le mobilier du mari aux poursuites 

de ses créanciers. Le n° 2 de l'article 1595 du Code Na-

poléon autorise bien une cession de cette espèce lors-

qu'elle a une cause légitime telle que le remploi des im-

meubles aliénés de la femme ou de deniers à elle appar-

tenant qui ne tombent point en communauté; mais, dans 

l'espèce, l'arrêt attaqué n'assignant d'autre cause à la 

cession que le désir d'échapper à l'action des créanciers 

du mari, ce n'était pas là une cause légitime qui pût faire 

valider la cession. (Voir arrêt conforme de la Cour de cas 

sation du 24 juin 1839.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Silvestre, du pour-

voi de la dame André contre un arrêt de la Cour impé-

riale. 

DONATION CONTRACTUELLE. — NULLITÉ. — RATIFICATION. — 

EXÉCUTION VOLONTAIRE. 

Un arrêt n'a pas pu repousser la nullité d'une donation 

par contrat de mariage affectée du double vice de défaut 

d'assistance de témoins instrumentales et de date posté 

rieure à la célébration du mariage, en se fondant sur l'ex-

ception de confirmation et de ratification par exécution 

volontaire, lorsqu'il n'établissait pas que cette exécution 

avait eu lieu avec la connaissance certaine des vices dont 

l'acte était entaché. Il ne suffisait pas de dire que les 

parties, auxque les on opposait la ratification, avaient pu 

et dû connaître ces vices. C'était mettre, à la place d'une 

connaissance certaine exigée par la loi, une simple con-

naissance conjecturale qu'elle n'admet pas. Rien ne cons-

tatait dans l'espèce que l'acte vicié par l'inaccomplisse-

ment.de deux formalités substantielles, eût été mis sous 

les yeux des parties. Rien ne constatait, de leur part, la 

volonté de renoncer à l'exercice de l'action en nullité. 

Admission, au rapport de M. Leroux de Bretagne et sur 

les conclusions conformes du même avocat- général, plai-

dant M e Dufour, du pourvoi des consorts Allés contre 

un arrêt de la Cour impériale de Riom du 13 mars 1855, 

pour violation des articles 1338 et 1340 du Code Napo-

léon. (Jurisprudence conforme. Voir notamment un arrêt 

de la Cour de cassation, chambre civile, du 8 janvier 

1838.) 

M
1U

 Lloyd. Sj»r-référé, introduit par M
me

 de Montholon, 

M. le président du Tribunal civil de Paris a rendu, le 21 

septembre 1855, une ordonnance ainsi conçue : 

« Nous, président, donuons défaut contre la fille Lloyd, 

Daraucourt ès-homs, el Maguen ès-iioms, non comparants ni 

personne pour eux, quoique duement appelés, et statuant : 

« Attendu que les décrets de S. M. l'Empereur Napoléon III, 

qui ont affecté une somme de 8 millions de francs à l'exécu-

tiou des dernières volontés de l'empereur Napoléon Ier , ont 

f,iit aux veuves et enfants des légataires désignés dans le tes-

tament de Sainte-Hélène, morts au jour desdils décrets, une 

attribution personnelle et nominative des sommes à répartir; 

« Que, dais ces circonstances, les saisies-arrêts pratiquées 

à la requête dis défendeurs frappent sur un autre que le débi-

teur et ne sauraient être maintenues ; 

« Disons que le ministre des finances sera tenu de verser 

es-mains de la veuve de Montholon les sommes ordonnancées 

et déposées eu Trésor à son profit, en exécution dfis décrets 

qui précèdent, nonobstant les oppositions faites à la requête 

de la fille Franees-Hannah Lloyd, de Darancourt et'de Magnen 

ès-noms; ijaire lequel paiement sera M. le ministre dés fi-

nances contraint, quoi faisant, déchargé; ce qui sera exécuté 

par provision, nonobstant opposition ou appel et sans y pré-

judicier. » 

M lle Lloyd est appelante. 

M° Legras, son avocat, soutient que le jugement de référé 

était incompétent pour statuer en l'état, puisqu'il s'agissait, 

en réalité, de la main-levée d'une saisie-arrêt régulière et for-

mée en vertu d'un titre. Dans l'espèce, M"1 " veuve de Montho-

lon n'appréhende la somme ordonnancée à son profit que 

comme représentant M. de Montholon, qui est nominativement 

designé dans le tableau de référé par la commission ; et le 

rapport même de cette commission exprime qu'on a dû exiger 

de tous les prétendants une demande formelle, et la produc-

tion de pièces justificatives de leurs qualités respectivement 

aux légataires désignés dans ce même tableau. 

M e Busson, avocat de M°" veuve de Montholon, expose que 

M llî Lloyd est devenue créancière de M. de Montholon avatft 

le mariage de celui ci, et qu'elle n'a aucun droit personnel 

contre M"" de Montholon. Il fait remarquer que, le décret du 

S août 1834 a pour objet, non l'exécution littérale du testa-

ment de Napoléon, lequel contient des legs pour près de 200 

millions, mais la création d'un fonds à répartir personnelle-

ment aux survivants des légataires ou à leurs veuves et en-

fants; de là, le mandat délivré, dans la circonstance, au profit 

de M me veuve de Montholon ; de ià aussi l'ordonnance de ré-

féré qui, en écartant l'opposition faite sur la somme attribuée 

à M
me

 Montholon, comme n'étant pas débitrice, a maintenu à 

son profit l'exécution de ce mandat, qui est son titre. 

La commission s'est préoccupée, à juste titre, des droits des 

veuves qui, a-t-elle dit, sont inscrits dans le testament. Il y 

a, dit le rapport, des veuves dans trois positions ; « celles qui 

« étaient mariées avec les légataires antérieurement à la mort 

« de Napoléon , celles qui ne l'ont été qu'après , enfin les veu-

« ves des enfants des légataires. Cette dernière catégorie a été 

« exclue. Quant aux droits des veuves mariées avec les léga-

« taires à l'époque du testament, et s celles mariées depuis la 

« mort de Napoléon , la commission, en présence des termes 

« du testament, qui ne distingue point, a dû leur reconnaître 

« à toutes les mêmes droits. » 

51 e Busson ajoute que la commission n'a admis que les veu-

ves et enfants, et qu'elle exclut tous héritiers, ascendants ou 

collatéraux, c'est-à-dire toute règle de succession ordinaire. 

« Au surplus, dit en terminant l'avocat, M
11

" Lloyd n'ignore 

pas plus que les autres créanciers de M. de Mpntholon que sa 

veuve, sans y être obligée, a déposé chez un notaire une som-

me de 140,000 francs, destinée au paiement de celles des det-

t:s du général comte de Montholon qui ont été contractées 

dans des moments difficiles. C'est là seulement que M" 8 Lloyd 

pourrait utilement s'adresser. » 

M* Moreau, avocat général, estime que le décret du S août, 

ainsi que le rapport de la commission approuvé par l'empe-

reur, constituent pour M m* de Montholon un titre, non héré-

ditaire, mais personnel, et que c'est à bon droit que le man-

dat a été ordonnancé en sa faveur, d'où suit que c'est sur une 

somme qui n'appartient pas à son débiteur que M
lle

 Lloyd a 

formé saisie-arrêt. Dans ces termes, le juge de référé, pro-

nonçant sur l'application, non sur l'interprétation du décret, 

était compétent pour assurer l'exécution du titre de M°" de 

Montholon. 

Contrairement à ces conclusions et après délibéré : 

« La Cour , j 
« Considérant que la saisie-arrêt dont s'agit présente à ju-

ger une question de propriété, a été formée en vertu d'un ti-

tre authentique, a été suivie d'une demande en validité, et est 

soumise à l'appréciation d'un Tribunal saisi ; qu'ainsi il n'ap-

partenait pas au juge de référé de statuer sur la validité de 

cette saisie-arrêt ; 

« Infirme, dit qu'il n'y avait lieu à référé. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4* chambre). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 22 novembre. 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. d'Esparbôs de Lussan. 

Audience du 30 novembre. 

SAISIE-ARRÈT. RÉFÉRÉ. — COMPÉTENCE. — EXÉCUTION 

DU TESTAMENT DE L'EMPEREUR NAPOLÉON l". 

Le juge de référé est incompétent pour ordonner, nonobstant 

une saisie arrêt, formée en vertu de titre présentant une 

question de propriété, et soumise, quant à sa validité, au 

Tribunal, le paiement au saisi de la somme arrêtée. 

Spécialement, il ne peut connaître de la saisie-arrêt formée 

dans ces termes «ur «ne somme ordonnancée pur tuile 

du décret du 5 oolit 1854, relatif à l'exécution du testament 

de l'empereur Napoléon. 

* Un décret du 5 août 1854 a mis à la disposition du mi-

nistre des finances une somme de 8 millions pour être ré-

partie conformément aux dispositions testamentaires de 

l'empereur Napoléon I"; une commission, nommée par 

ce même décrel, a procédé à cette répartition, et son rap-

port a été approuvé par l'Empereur le 5 mai 1855. On y 

voit liguier, en première ligne, le général comte de Mon-

tholon pour 2,200,000 francs, sur lesquels une déduction 

était faite de 1,351,293 francs déjà reçus, ce qui portait 

l'allocation à 667,282 francs. 

M"* Lloyd, créancière de 6,000 francs de M. de Mon-

tholon, a formé, en vertu de son titre, en forme auiheii-

tique, une saisie-arrêt au ministère des liuantes sur celle 

somme ordonnancée au prolit de M"" veuve de Montholon ; 

cette saisie-arrêt a été suivie de demande «n validité; 

plusieurs autres créanciers de M. de Montholon ont imité 

 PERTE DES 

NOTORIÉTÉ. — 

SUCCESSION. — 

COLONS DE SAINT-DOMINGUE. — FILIATION. 

REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL. ACTE DE 

PÉTITION D'HÉRÉDITÉ. — RENONCIATION A 

PRESCUIPTION. 

/. Les demandeurs de l'indemnité attribuée aux colons de 

Saint Domingue peuvent, en cas de perle des registres de 

Véial civil établissant leur filiation, prouver celte filiation 

par des actes de notoriété dressés suivant les formes du 

pays par eux habité. (Art. 46 du Code JSap.) 

II. Les pétitions d'hérédité dirigées contre ceux qui se sont 

fait attribuer des indemnités due» à Uurs prétendus au 

leurs, colons de Saint Domingue, doivent être formées dans 

les délais de droit commun en matière de prescription, el 

non dans les délais imoarlis par la loi du 30 avri< 1826 

pour les réclamations relatives aux liquidations dHndem 

nilé. 

III. La renonciation à la succession des anciens colons de 

Saint-Domingue ne peut être opposée à ceux qui l'ont faite 

que quand celte renonciation eU postérieure à la loi de 

1826; ta renonciation antérieure ne peut être invoquée 

contre eux. En conséquence, la prescription du droit de 

réclamer une succession de colons de Saint-Domingue, qui 

ne serait que le résultat du silence gardé pendant trente 

ans par les ayant droit, ne peut leur être opposée si elle ne 

s'est accomplie entièrement postérituremtnt à ladite loi de 

1820. 

Ainsi jugé par jugement du Tribunal civil de la Seine 

du 9 mai 1854 et urrêtdont voici les textes qui l'ont suffi-

samment connaître les faits. 

« Le Tribunal, etc. 

« Après en avoir délibéré conformément à la loi, jugeant 

en premier ressort, 

« En ce qui touche la demande contre le directeur de la 

caisse des consignations : 

« Attendu que les paiements en délivrance de certificats 

consentis par la caisse des consignations aux hérit/ers Ro-

chery ont eu lieu en vertu de décisions judiciaires et adminis-

tratives régulièrement rendues et avec toutes les formalités 

prescrites par la loi ; qu'aucun ac 'e pouvant être considéré 

comme une opposition valable n'avait eu lieu en temps utile 

de la part des femmes Marin et Danjoy; que, d'ailleurs, la 

prétendue imprudence reprochée au directeur de la caisse 

n'est nullement justifiée ; qu'ainsi la demande formée contre 

lui est sans aucun fondement; 

« En ce qui touche la demande contre les héritiers Roche-

ry et spécialement la fin de non-recevoir tirée du défaut de 

justification de qualités de la part des femmes Marin et Dan-

joy ; 
« Attendu que s'il est vrai, en principe général, que l'état 

civil des personnes ne peut être établi que par les registres et 

actes authentiques que la loi a spécialement destinés à le 

constater, ce principe reçoit néanmoins exception, aux termes 

de l'art. 46 du Code Napoléon, dans le cas où les registres de 

l'état civil ont été perdus; 

« Que, dans ce cas, la preuve peut être faite tant par titres 
que par témoins ; 

« Attendu que cette exception est spécialement applicable 

aux constatations à faire à l'appui des demandes d'indem-

nités de Saint-Domingue en raison des circonstances de force 

majeure qui ont occasionné U destruction ou la perte de la 

plupart des titres et papiers des anciens colons ; 

« Qu'en cette matière, on doit être moins rigoureux qu'en 

toute autre pour l'admission des moyens de preuve; 

« Attendu que les frères Danjoy et Marin produisent, pour 

établir leur qualité, indépendamment d'uu acte de notoriété 

dressé à Cuba suivant les formes usitées dans ce pays, plu-

sieurs acies authentiques antérieurs au procè-, accompagnés 

d'autres documents dont les énonciations coïncident entre 
elles d'une manière précise; 

« Attendu que de l'ensemble de ces productions il résulte 

preuve suffisante que les femmes Marin et Danjoy sont filles 

légitimes de Thomas Ménard, lequel était fils légitime de Jean-

Baptiste Méuard, celui-ci marié à Marie Renaud; 

« Qu'en cette qualité ils sont recevables à intenter leur ac-

tion en pétiiion d'hérédité contre les héritiers Rochery, sauf 

par le Tribunal à examiner jusqu'à concurrence de quelle 

quotité leur droit d'héritiers devra s'exercer; 

« Eu ce qui touche le moyen de déchéance, tiré de ce que 

les femmes Marin et Danjoy n'auraient pas présenté leur ré-

clamation dans les délais prescrits par l'article 4 de la loi du 
30 avril 1826 ; 

« Attendu que la disposition de cet article, qui fixe un dé-

lai dans lequel les réclamations devront être formées, n'est 

applicable qu'aux demandes ayant pour objet de soumettre à 

l'autorité chargée d'opérer la liquidation les titres et pièces 

qui établissent qu'une indemnité peut être due aux ayant-

droit, à raison d'un immeuble ayant appartenu à un ancien 
colon de Saint-Domingue ; 

« Que cette formalité a été remplie en temps utile au nom 

des ayant-droit et représentants des successions Menard et 
Renaud; qu'ainsi le vœu de la loi a été accompli ; 

« Que la demande intentée aujourd'hui contre les héritiers 

Rochery, en pétition d'hérédité, est une demande ordinaire 

qui doit être régie par les règles de droit commun en matière 

de prescription, et non par l'art. 4 de la loi du 30 avril 1826 
ci-dessus énoncé; 

« En ce qui touche le fond et spécialement la question de 

savoir si les biens à raison desquels une indemnité a été al-

louée aux héritiers Rochery appartenaient à Thomas Ménard 

père des dames Marin et Danjoy, et fils de Jean -Baptiste Mé-

nard, ou s'ils appartenaient à Thomas Ménard, frère de Jean-
Baptiste : 

« Attendu que les demanderesses et les défendeurs ne pro-

duisent chacun de leur côté, en dehors de leurs propres allé-

gations, que des documents insuffisants par eux mêmes pour 
résoudre cette question ; 

Mais attendu que la demande, par suite de laquelle l'in-

demnité a été attribuée aux héritiers Rochery, a été formée 

pour des biens qui auraient appartenu à Thomas, frère de 

Jean-Baptiste, et non à son fils ; que sur celte demande, ainsi 

formée, est intervenue la décisiou de h commission de liquida-

tion qui y a fait droit dans les mêmes termes ; 

Qu'il y a lieu de présumer que cette décision n'a été ren-

due qu'après l'examen des justifications alors faites parles 

héritiers Rochery ou ceux qu'ils représentent ; 

« Que si les mêmes documents ne sont pas aujourd'hui re-

produits, le long temps qui s'est écoulé depuis la décision de la 

commission est une explication suffisante de cette lacune; que 

dans ces circonstances ce serait aux dames Marin et Danjoy, 

demanderesses, à prouver que les biens dont il s'agit appar-

tenaient à Thomas leur père, et non à Thomas leur grand-

oncle; que cette preuve n'étant point faite par eux, l'indem-

nité doit êire réputée allouée pour les biens appartenant à 
leur grand-onde, frère de Jean Baptiste ; 

« Attendu, dès- lors, que les dames Marin et Danjoy, étant 

au même degré que les héritiers Rochery, ont droit à la moi-

tié de toutes les indemnités tant du chef de Thomas Menard 

leur grand-oncle paternel, que du chef de Jean-Baptiste, leur 

graud-pere, et du chef des frères Renaud, leurs grands on-
cles maternels; 

« Attendu que les héritiers Rochery doivent compte aux 

femmes Marin et Danjoy, dans la propo'rtion qui vient d'être 

indiquée, de tout ce qu'ils ont reçu soit en argem, soit en 
certificats ou autres tiires de liquidation; 

« En ce qui louche la prescription de trente ans : 

« Attendu qu'il est constant en fait qu'il ne s'est pss écoulé 

trente ans depuis la loi du 30 avril 1826, relative à l'indem-

nité de Saint-Domingu' , jusqu'à la demande internée par les 
dames Marin et Danjoy; 

« Attendu, en droit, que les principes ordinaires qui font 

courir la prescription en matière de demande d'hérédité à 

partir de l'ouverture des successions, ne sont pas applicables 

aux demandes d'indemnité formées par les représentants des 

anciens colons de Saint-Domingue; qu'eu efiet, jusqu'à la 

publication de la loi de 1826, le droit à L'indemnité ne pou -

vait être considéré comme existant dans la succession des co-

lons; qu'on ne pouvait même pas prévoir que te droit existe-

rait un jour; que, par conséquent, ceux qui pouvaient avoir 

intérêt à le réclamer n'étaient pas en position d'agir- que la 

principe Contra non yotenlem agere nm cuirit prescriutio 

peut donc être invoqué par eux; que si cette exception en fa-

veur des héritiers des anciens colons n'a pas été textuelle-

ment insérée dans la loi du 30 avril 1826, il résulte de l'en-

semble des dispositions de cette loi et des décisions réglemen-

taires qui 1 oir. suivie qu'elle é, ait dans l'esprit du législa-

teur comme conséquence nécessaire des principes généraux 
du droit; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal déboute les femmes Marin el Danjoy de 

leur demande contre le directeur de la caisse des consiciia-
tions; 

« Déclare néanmoins, en tant que de besoin, le présent ju-

gement commun avec lui pour l'exécution qui pourrait le 

concerner de l'attribution de moitié des indemnités qui est 

faite uux femmes Marin et Danjoy, sans s'arrêter aux exceji-
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tions et fins de non-recevoir opposées a la demande; 
« Cou-'amue les héritiers Rochery à rendre aux demande-

resses, tant en argent qu'en certificats de liquidation dans la 
proportion où ils ont eux-mêmes^ reçu, la t.omnie de 21,871 

francs 23 cent, formant la moitié des indemnités allouées tant 
du chef de Jean-Baptiste; Ménard et de Thom ts Ménard, son 
frère, que du chef des frères Renaud; 

« Les condamne, en outre, aux intérêts de ladite somme du 
jour de la demande; 

« Condamne les demanderesses aux dépens envers le direc-
teur de la caisse des consignations, lesquels dépens le direc-
teur sera, en tout événement, autorisé a prélever sur chaque 
annuité des certificais d'iule. unité précédemment délivrés; 

« Compense le surplus des dépens, sauf le coût du droit 
d'enregistrement qui sera perçu pour la condamnation au i aie-
ment de la somme de 21,871 fr. 25 c, lequel sera exclusive-
ment à la charge des héritiers Rochery. » 

Sur l'appel des héritiers Rochery, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

« Considérant, sur la question de prescription, qu'aux ter-
mes de l'article 2 de Sa loi du 3ù avril 182B, la renonciation 
ù la succession des anciens colons de Saint-Domingue ne pou-
vait être opposée quo par les héritiers qui auraient accepte, et 
que cette disposition ne peut évidemment s'entendre que de la 
renonciation antérieure a la loi d'indemnité ; 

« Considérant quo lu prescription qui ne serait que le ré-
sullat du silence gardé pendant trente ans par l'héritier, ne 
peut à fortiori lui être opposée si elle ne s'est accomplie pos-
térieurement à la loi , ce qui n'existe pas dans l'espèce ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 
« Confirme. » 

(Plaidants : pour les appelants, M* Dumiral ; pour les 

intimés, M" Dupuich ; conclusions conformes de M. l'avo-

cat-géuérai Goujet.) 

COUR IMPÉRIALE DE DIJON. 

Présidence de M. Muteau, premier président. 

Audience du iànovembre. 

INSTALLATION DB M. M0NGIS, PROCUREUR—GÉNÉRAL. 

La Cour, réunie en audience solennelle, a procédé à 

l'installation de M. Mongis, procureur général. 

M. Dagallier, avocat-général, a requis la lecture du dé-

cret de Humiliation, ainsi que du procès-verbal de pres-

tation de sei ment de M. Mongis entre les mains de l'Em-
pereur 

M. le procureur général a été ensuite introduit, et M. le 

premier président s'est exprimé ainsi : 

Messieurs , 
L'Empereur, dans sa haute sagesse, a jugé convenable d'ap-

peler M. de Marnas au parquet de la Cour de cassation,et, par 
suite, Sa Majesté a confié à M. Mongis la direction du parquet 
de Dijon. 

Cette double distinction, je pourrais dire cette double aé-
compense, accordée à deux magistrats aussi éminents, est un 
grave événement pour tout le ressort, 

C'est en novembre 185.2 que M. de Marnas est venu s'asseoir 
à la tête du parquet de la four ; et, depuis cette époque, il 
s'est efforcé d'étudier et d'apprendre les mœurs de nos popu-
lations et les besoins des justiciables ; d'insp'irer aux unes le 
respect pour la loi, d'assurer aux autres les garanties aux-
quelles cette loi leur donne le droit de prétendre. Sa sévère 
vigilance ne. s'est jamais assoupie, et l'énergie de son action 
s'est constamment fait sentir partout où il y avait abus à ré-
primer ou protection à exercer. 

M. de Marnas fondait, sur les précieuses traditions de son 
prédécesseur et sur ses propres inspirations, une administra-
tion dont le cours difficile ne peut prendre sa source que dans 
un principe rigoureusement éclairé, et ceux qui connaissent 
son passé doivent comprendre tout ce qu'il lui en a coûté de 
sacrifier aux obscurs travaux du cabinet les brillants avanta-
ges d'une éloquente parole que la Cour regrette d'avoir si ra-
rement entendue. 

Quoi qu'il en soit, c'est au moment où M. de Marnas arri-
vait laborieusement au terme de ses plus pénibles travaux,' 
qu'il nous est subitement enlevé ! 

En présence de l'auguste volonléqui a disposé de ses ser-
vices, personne n'a le droit de se plaindre ; mais qu'il nous 
soit permis, à nous ses anciens collègues, de lui exprimer ici 
les regrets qu'il laisse dans cette compagnie et les sentiments 
qu'il est assuré d'y conserver toujours. 

Monsieur le procureur général , 

Il existe entre les magistrats de France un lien de famille, 
un lieu de solidarité qui ne leur permet pas, même à leur in-
su, de rester éirangers les uns aux autres. 

Ne vous étonnez donc pas de retrouver dans cette enceinte 
l'estime et la haute considération dont vous jouissiez au sein 
de la Cour que vous quittez. 

Nous aussi nous savons l'honorable carrière que vous avez 
parcourue. 

Nous aussi nous avons entendu bien des fois les brillants et 
courageux léquisitoires que vous avez prononcés. 

Nous aussi nous avons applaudi à vos succès, et nous-som-
mes énorgueillis de leurs salutaires résultats. 

A la Cour de Dijon, comme à la Cour de Paris, vous ren-
contrerez le même amour du devoir, le même culie pour la 
loi, le même respect pour le pouvoir. 

Vous rencontrerez dans nos arrêts la même impartialité, la 
même indépendance. 

Vous rencontrerez daus nos relations cette bonne et douce 
confraternité qui rend la vie_publiqua plus légère à tous ceux 
qui en ont accepté le fardeau. 

Vous rencontrerez, enfin, dans notre concours, l'empresse-
ment le plus loyal et le plus énergique pour empêcher le mal 
et pour l'aire le bien. 

Vous le voyez, M. le procureur général, et j'aime à le répé-
ter, vous vous retrouvez parmi les vôtres ; vous vous y retrou-
verez surtout au sein de votre parquet, où l'expérience, le ta-
lent et la fermeté de vos collaborateurs ne laissent rien à dé-
sirer. 

Quant à la pénible tâche que vous aurez à partager avec le 
chef de cette compagnie relativement, au personnel du ressort, 
je m'abstiens d'en parler. Nous n'avons, l'un et l'autre, à 
nous occuper, en face de tels intérêts, que du soin de bien' 
servir la justice et de sauvegarder l'autorité et la dignité de 
la megistralure ; nous serions bien malheureux si nous ne 
pouvions nous entendre sur l'accomplissement d'un devoir 

, dont, tous deux, nous comprenons si bien l'importance. 
Permettez-moi, monsieur le procureur général, d'ajouter 

un vœu aux espérances que nous donne votre arrivée au mi-
lieu de nous : c'est de vous voir longtemps assis sur le siège 
que pour la première fois vous occupez aujourd'hui. 

Après ce discours, M. le premier président a donné la 

parole à M. le procureur-général. Celui-ci, s'étant levé, 
a dit : 

Monsieur le premier président, 
Messieurs, 

Les paroles que Buffon adressait à une immortelle compa-
gnie, permettez qu'un obscur enfant de la Bourgogne les ré-
pète à la Cour impériale de Dijon : « Messieurs, le prince m'a 
« comblé d honneur en m'appelant parmi vous. » 

Oui , au moment où je vais prendre possession d'un poste 
si élevé, dans le sein d'une si grande assemblée, je sens mon 
cœur partagé entre l'orgueil et la reconnaissance. 

Mais à ces deux sentiments se mêle, je l'avoue, un sentiment 
de tristesse et de regret; et vous me le pardonnerez, Messieurs. 
Pounais-je, en effet, moi qui parle de reconnaissance, pour-
rais je, sans ingratitude, ne pas jeter un dernier regard vers 
cette illustre imgislrature de. Paris dans les rangs de laquelle 
j'ai laissé presque autant d'amis que de collègues? Et si j'é-
tais assez heureux pour apporter ici quelques uues des qua-
lité* qui font le magistrat, n'en devrais-je pas reporter tout 
l'honneur aux grands enseignements que j'ai reçus, aux grands 
modèles que je me suis efforcé de suivre ? 

Qu'ils veuillent donc bien, mes chers et anciens collègues, 
agréer ce tribut d'affectueux souvenir! Qu'ils veuiUent donc 

bien, mes anciens chefs et le chef suprême de la justice, rece-
voir ce publie hommage de respectueuse gra-uiti.e pour lu 
part qu'ils ont prise au grand événement de ma vie judiciai-

re ! Le haut patronage qu'ils m'ont permis d'invoquer dans 

cette enceinte n'est pas seulement la plus belle récompense de [ 
mes longs travaux, il sera encore un des éléments de ma force 
dans l'accomplissement des nouveaux devoirs qui me sont im- ; 
"posés. 

Mais ma force, je l'attends surtout, Messieurs, du loyal et 
bienveillant concours que je suis sûr de trouver autour de 
moi : j'attends ma forée de mes bons rapports avec les auto-
rités de ce pays, que je vois si noblement représentées dans 
cette enceinte; je l'attends de nvs communications de tous les 
instants avec l éminent magistrat dont j'aurai fait assez l'é-
loge, eu disant que ses services l'ont élevé au premier rang 
parmi ses collègues; je l'attends, Messieurs, de tous et de 
cliicuii devons, si profondément pénétrés du sentiment da 
vus devoirs et de la saiu.eté de votre mission. Est-il besoin 
d ajouter que' tout ce qui me manque, je l'ai déjà trouvé dans 
l'aftectueuse collaboration, dans U talent éprouvé de Mes-
sieurs les membres d'un parquet qui semble avoir pris pour 
règle de son action « qu'il n'y a rien de fait pour la justice, 
« tant que pour elle il reste quelque chose à fairV? » 

Afin de mériter ce concours de toutes les volontés, je le sais, 
Messieurs, il me faut le concours de toutes les sympathies ; et, 
pour les conquérir, je n'ai ni l'éclat des services, ni l'autorité 
du talent; mais si, pour gagner votre confknce, Messieurs, il 
suffisait d'y aspirer du fond de l'âme, il suffisait d'apporter 
au milieu de vous un cœur droit et loyal, des relations tûres, 
la gravité des mœurs, la diguité du langage, l'amour de l'é-
tude, la soif du bien-, s'il me suffisait d'une aversion instinc-
tive pour tout ce qui sent l'intrigue et le msnsonge, d'une vi-
gilance toujours armée contre le génie du mal, oh ! Messieurs, 
je le dis, la main sur la conscience, votre nouveau collègue 
serait heureux : car il pourrait à l'avance compter sur ces 
honorables sympathies auxquelles il attache ses plus chères 
espérances. 

Tous ces titre? sont bien faibles, Messieurs; il en est un au-
tre que je ne puis me défendre d'invoquer près de vous. 

Inconnu dans cette enceinte, je n'y viens pas cependant en 
étranger. Cet antique palais de U Justice a vu autrefois mes 
parents s'asseoir sur ces sièges que vous occupez si dignement 
aujourd'hui : je compte dans ma famille plis d'une des gloi-
res de la Bourgogne (1) ; les cendres de ma mère.reposr.nt non 
loin de cette cité où tant d'illustrations ont IÈÇU le jour, et il 
m'est bien doux, Messieurs, de me retrouver, au terme de ma 
carrière, sur le sol que mes premiers pas ont foulé... 

Sol sacré, noble terre dont le nom seul signifie richesse, 
force et grandeur, je te salue ! 

Je te salue, terre classique de touies les gloires, patrie de 
saint Bernard, et de Bossuet, l'aigle de la chaire; patrie de 
deux grands poètes : Crébillon père et Lamartine; patrie de 
Buffon, sublime et heureusement indiscret confident de la na-
ture! patrie de Vauban, de Bassano, de Junot, d'un illustre 
amiral, et de Carnot, qui fut dit l'organisateur de la vict ire; 

je t9 salue, toi qui vis naître des artistes tels que Rameau, 
Creuse et Prud'lion, des chroniqueurs comme Joinville, des 
magistrats comme le président de Brosse et le président Bou-
hier; l'un, écrivain si distingué qu'il fut pour Voltaire lui-
même un rude jouteur ; l'autre à la fois savant jurisconsulte 
et membre de l'Académie française. Terre natale, terre parle-
mentaire de la Bourgogne, je te salue ! 

Et je le demande, Messieurs, si telle est la généreuse con-
trée où je dois concourir avec vous au grand œuvre de la 
justice, avais-je tort de dire en commençant que mon cœur 
est aujourd'hui partagé entre l'orgueil et la reconnaissance? 

Mais puisque je suis revenu sur ces deux mots, qu'il me 
soit permis, Messieurs, de les bien expliquer. 

L'orgueil, croyez-le bien, ne me vient pas au cœur de quel-
ques souvenirs du passé qui me touchent et que j'ai pu évo-
quer en passant : non ; car je suis de ceux qui demandent à 
l'homme, non pas le point d'où il est parti, mais la route où 
il marche, le but auquel il aspire. Je suis de ceux qui ont 
pris au sérieux la date solennelle de 89; je suis de ceux qui 
applaudissent surtout au mérite personnel, ne tenant compte 
à chacun que des difficultés qu'il u vaincues, que des services 
qu'il a rendus. Donc, l'orgueil me vient de ce que je dois 
beaucoup à la patience, au temps, au travail. L'orgueil mg 
vient d'avoir été appelé à remplacer sur ce siège un magistrat 
que recommandent à nos souvenirs la force de sa parole, sa 
prudence dans le conseil, son énergie dans l'action. L'or-
gueil, enfin et surtout, me vient d'avoir pris rang dans cette 
Cour qui s'est fait une si haute réputation de dignité, de 
science et de sagesse. 

: La reconnaissance, Messieurs, je la dois aux paroles inat-
tendues, trop bienveillantes, que je viens d'entendre avec tant 
d'émolion et qui m'encouragent st-ns m'éblouir. La reconnais-
sance, je la dois (et combien elle est profonde) au prince 
généreux qui, dans les plus hautes sphères de ht puissance, 
s'est rappelé que je l'avais aimé dans des temps moins prospè-
res, et défendu quand il y avait peut-être quelque péril à le 
défendre. 

Messieurs^ huit millions de suffrages «ut bien donné raison 
à ce3 respectueuses et anciennes sympathies : il n'est pas au-
jourd'hui un cœur honnête dans le monde qui ne reconnaisse 
que l'esquif de Napoléon III portait la fortune de la France, que 
dis-je ! le salut des institutions humaines, le salut de la civili-
sation. Aussi ne fut-il jamais donné à un grand peuple de re-
cueillir un plus noble prix de ses acclamations. La France (et à 
Dieu ne plaise qu'en parlant ainsi je manque de respect en-
vers des splendeurs éclipsées !), la France était amoindrie, et 
voilà qu'elle a repris, sous le prestige d'un nom immortel, son 
rang de reine des nations ; voilà qu'elle est redevenue 
l'arbitre de leurs destinées ! Au dehors, nos héroïques sol 
dats renouvellent les prodiges de leurs pères, non plus pour 
conquérir le monde, mais pour le pacifier. Au dedans, nous 
voyons les souverains de tous les empires se presser autour 
de ce trône, qui est pour nous un symbole d'ordre, de force 
et de justice. Sous la puissante égide de Napoléon III, la re-
ligion (dont j'aperçois ici de si éminents et si vénérables mi-
nistres], la religion, dis-je, la propriété, la famille, se sen 
tent libres, respectées, puissantes. Le principe d'autorité a 
repris ses droits, et la loi son empira. Il n'est pas une plainte 
dont la bonté de l'Empereur ne s'émeuve, pas une infortune 
qu'il ne s'efforce de soulager. Si l'avarice de la terre et le ca-
price des saisons viennent ajouter aux souffrances de cette 
vie une souffrance momentanée, il semble que la charité di-
vine ait prêté à Napoléon tout à.la fois ses ailes pour voler au 
devant de tous les malheureux, sa voix pour appeler de tous 
les coins du globe l'abondance un instant infidèle à notre 
pays. 

Et comme à ce noble appel a répondu l'élan de tous les 
bons citoyens 1 Tandis que les éternels ennemis de l'ordre ré-
pondent au cri d'une trop vive inquiétude par les cris d'une 
joie sauvage, par des menaces de pillage et d'assassinat (2), 

la France endère n'est plus qu'une grande famille où celui 
qui possède est heureux de donner à celui qui n'a pas, et 
les misères s'adoucissent, et les craintes se calment, et la con-
fiance renaît, et la reconnaissance s'épanouit- dans des cœurs 
que l'on a tant cherché à dessécher et à corrompre. Et tous 
riches et pauvres, secourants et secourus, îemontaut par la 
pensée au chef auguste de cette sainte croisade de la chari-
té, lui apportent, avec un nouvel hommage, une force nou-
velle. 

Est- il besoin de dire que, dans ce généreux entraînement 
des cœurs, la magistrature n'est pas restée au second rang? 
Tandis que, par les mains pieuses de vos femmes et de vos 
filles, l'assistance reVêt toutes les formes pour pénétrer au 
fond de toutes les misères, vous veillez, Messieurs, à ce que 
le malaise, qui est toujours un malheur, ne puisse jamais de-
venir un prétexte de trouble et de désordre. Nul n'ignore que 
de cette main toujours ouverte pour verser les bienfaits, vous 
sauriez comprimer avec vigueur toute tentative faite pour se-
couer le joug salutaire de la loi. 

Je n'ai plus que bien peu de chose à dire, Messieurs : car 
dans cette simple allocution préparée a la hâte, je n'ai eu 
la prétention ni de faire uu discours, ni de tracer un plan 
de ma conduite. Heureux seulement si de mes paroles il reste 
cette pensée, que je viens à vous avec le ferme désir de bien 
faire. Ce.le pensée, je l'espère, chaque acte de mou adminis-
tration en sera chaque jour l'application et le développe-

ment. Sans rien ôter à mes honorables collaborateurs des 
honneurs d'une tâche qu'ils savent si bien remplir,;jy verrai 
par moi-même touies les affaires, j'écouterai toutes les récla-
mations légitimes, j'étudierai tous les besoins, je pèserai 
tous les droits; daus des tournées, que je crois être un élé-

ment essentiel d'appréciation, j'irai surprendre, épier, pour 
ainsi dire, et le mérite qui s'ignore, et les titres qui s'acquiè-
rent, et les progrès faits vers ce but auquel nous aspirons 
tous, je veux dire la prompte et bonne administration de la 
justice. 

Le B irreau, que j'ai tant appris ailleurs à aimer, appren-
dra ici combien j honore la probité dans le talent, combien 
J'admire le talent dans la probité. 

Je suis un gardien vigilant des lois de la discipline; mais 
messieurs les officiers ministériels n'auront pas à s'en aper-
cevoir; car, je le sais, ils me fourniront seulement l'occasion 
de signaler leur activité et d'applaudir à leur désintéresse-
ment. 

Encore une fois, monsieur le premier président, messieurs 
de la Cour, soutenez-moi, aimez-moi, et chacun des jours qui 
voht suivre sera, comme celui-ci, marqué par cette pensée: 
« Que je suis heureux et fier de vous appartenir. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Rives. 

Bulletin du 30 novembre. 

TROMPERIE SUR LA QUANTITÉ D3 LA MARCHANDISE VENDUE, 

BOULANGER. — FORME DU PAIN. INDICATIONS FRAUDU-

LEUSES. 

La forme et l'apparence du pain, représentant dans l'u-

sage et l'es habitudes des consommateurs un poids déter-

miné, peuvent être considérées comme des indications 

frauduleuses tendant à faire croire à un pesage antérieur 

et exact, ainsi que l'exige la loi du 27 mars 1851, alors 

même qu'un règlement de police prescrirait le pesage en 

présence de l'acheteur, si le juge du fait reconnaît, avec 

un déficit plus ou moins important, l'intention fraudu 

leuse du boulanger. 

En conséquence et spécialement, le boulanger qui vend 

et livre au consommateur un pain qui, d'après sa forme 

et son apparence, doit, suivant l'usage ordinaire, peser 

deux kilogrammes, commet le délit de tromperie sur la 

quantité de la marchandise vendue prévu par les articles 

423 du Code pénal et 1
er

 de la loi du 27 mars 1851, lors-

que le juge du fait reconnaît son intention frauduleuse 

avec un déficit plus ou moins important. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Julien-Jules 

Couturier, boulanger à Versailles, contre l'arrêt de la 

Cour impériale de Paris, chambre correctionnelle, du 5 

juillet 1855, qui l'a condamné à six jours d'emprisonné 

ment et 50 fr. d'amende pour délit de tromperie sur la 

quantité du pain vendu. 

M. Faustin Hélie, conseiller-rapporteur; M. d'Ubexi, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M" de 
Verdière, avocat. 

"■econoi 

çons le billet de 100 francs,
 a parfaitetu 

Après le réquisitoire de M. Onofric- u 
Vachon, et sur un verdict am,

 mau
f m' • P

la
>doiri 

circonstances atténuantes, le Cour kol 4
tempér

é , 
a conaamup Tr à six années de réclusion 

(1) Bossuet, Buffon, Daubenton. 

(2) Voir lo beau discours de rentrée de M. le procureur-
général Rouland (Cour impériale de Paris, 3 novembre 1855). 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Rernardy. 

Audience du 28 novembre. 

- SOUSTRACTIONS DE VALEURS PAR UN AGENT DES POSTES. 

L'accusé Jean-François Tranchant est, ou plutôt était 

avant son arrestation, facteur de l'administration des pos-

tes de Lyon. Il était spécialement chargé de lever la pe-

tite boîte située au coin de la rue du Puits-Gaillot et du 

Port-Saint-Çlair, sur la devanture du café Grand; cette 

c 'rconstance lui donna la pensée d'exploiter les facilités 

qui lui étaient offertes et de s'approprier les lettres pa-
raissant contenir des valeurs. 

.Voici les différentes soustractions retenues contre Tran-

chant par l'acte d'accusation : Le 18 mai dernier, Pierre 

Pinguet, maçon à Lyon, se trouvait avec son frère, ma-

çon comme lui, snr la place des Terreaux, devant le grand 

bureau de poste du palais Saint-Pierre, et ils cherchaient 

les moyens d'envoyer le plus sûrement possible une som-

me de 80 francs à leur mère qui habile l'Auvergne, lors-

que sortit du bureau un individu à qui ils demandèrent un 

conseil sur ce qui les préoccupait; celui-ci leur répondit 

que le moyen le plus simple consistait à insérer un billet 

de 100 fr. et à jeter la lettre à la boîte. On évitait de cette 

façon tous les frais perçus par l'administration pour les 

lettres chargées ou recommandées, et surtout pour les 
mandats de poste. 

11 mena donc les maçons chez M. Cochard-Montalan, 

changeur, dont le comptoir est au bas de la rue Roma-

rin, qui leur donna un billet de 100 fr., lequel fut inséré 

dans la lettre préparée d'avance. De là, sous prétexte d'a-

cheter un timbre-poste, il les entraîna sur la place de la 

Comédie, et, finalement, leur persuada de jeter leur lettre 
dans la boîte du café Grand. 

U va sans dire que la mère, bien loin d'accuser récep-

tion à ses fils, affirma n'avoir rien vu, ni lettre ni argent. 

Les maçons firent des démarches, mais déjà Tranchant 
était arrêlé. 

Le 2 juin, en effet, un employé de la maison Henri Pal-

luat, rue du Griffon, 13, prévint M. Hemery, commissaire 

spécial et chef du service de sûreté, que des valeurs se 

montant à 6,238 Ir. 17 cent., adressées à M. Rougemont 

de Lovenberg, à Paris, avaient été jetées à la poste, en-

veloppées dans une lettre, le 30 mai, et que le lendemain 

M. Farge, commissionnaire, rue Tupin, avait avisé le 

fondé de pouvoirs de la maison Palluat de la présentation 

à l'escompte de ces mêmes traites dans sa maison. Pen-

dant son absence, son commis avait reçu d'un inconnu 

trois valeurs, que celui-ci voulait faire escompter, et lui 

avait demandé li2 pour 100 d'escompte, ce qui avait été 

accepté avec empressement. Le commis s'était donc con-

tenté de remettre un récépissé des valeurs à l'inconnu, en 

l'engageant à repasser deux jours après, c'est-à-dire lo 

lundi 2 juin. M. Farge, informé de ces diverses circon-

stances, -avait conçu des doutes et en avait instruit la mai-
son Palluah-

M. Hemery établit, en conséquence, des ageats chez 

M. Farge, et Tranchant fut arrêté lorsqu'il comptait lou-

cher le montant des traites par lui remises. Fouillé-aussi-
tôt, on le trouva porteur : 

1° D'une lettre adressée à M. de Lovenberg, signée du 

fondé de pouvoirs de la maison Palluat, et contenant trois 

val urs (elle était antérieure à celle dont la soustraction 

avait amené l'arrestation de Tranchant) ; 

2° D'une lettre datée de Lyon, 29 mai, siguée Gaillard, 
avec bordereau et valeurs ; 

3° D'une autre lettra commençant par ces mots : « Ce 

matiu, je reçois... » et finissant par « Répoûds si tu as 

reçu. » Elle portait pour suscription : M
11

' Mariquitta, 

York Street, Covent Garden, Londres. Avec ces papiers 

se trouvaient deux mandats : l'un de 940 francs, l'autre 
de 10 livres sterling ; 

4° Enfin, du reçu du commis de M. Farge, représentant 
les valeurs déposées entre ses mains. 

Tranchant ne put nier les faits évidents qui l'écrasaient; 

il prit donc le parti d'avouer sa culpabilité et d'expliquer 

ij^il avait été involontairement amené à garder les di-

verties lettres, mais qu'il retournait chez M. Farge, le lun-
di 2 mai, pour avouer sou crime. 

Plus tard, il nia la toustraelion commise au préjudice 

des maçons, prétendant qu'à l'époque do ce vol divers 

employés de la posie lui ressemblaient ; mais à l'audience 

comme dans le cabiuet du juge d'instruction,* M"' Cu-

chard-Moctalan, qui avait délivré à Tranchant et aux ma-

TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE MOULINS 

Présidence de M. Rardoux. " 

Audience du 14 novembre. 

BULLETINS ÉLECTORAUX. — NOM
 DE

 L'IMPR,,, 

On sait quelle divergence d'opinion s'est
 m

*
(
**: 

tre divers Tribunaux et la Cour de cassation sn^ «V 

lion de savoir si des bulletins électoraux non. ■ 1"». 

distribués sans l'obtention d'une autorisation D^'f"
1
^ 

Une autre question s'élevait devant le Tribunli j
 bie

-

hns, c'était celle de savoir si ces bulletins doit. . VI 
le nom de l'imprimeur.

 em
 pot^î 

Voici les faits qui ont donné lieu au procès 

A l'époque des dernières élections municipale, u 

lard, imprimeur à Cusset, a imprimé des bulletin. *
 V

* 

raux pour la commune de Riozat. Il n'a pas fait i ^ 

de ces bulletins à la préfecture, et n'a pas iadiao ' 

imprimant, qu'ils sortaient de ses presses, M 'v"
1
* 

croyait, en cela, se conformer à un usage universel 

adopté. Il pensait même que la loi s'opposaii à ce 

bulletins électoraux continssent autre chose q
ue

A^*^ 
de candidats. Le Tribunal de Cusset a jugé, au co

,00!t, 

que ces bulletins étaient des écrits, et que la loi i""1^ 
leur était applicable. En conséquence, il a coûdani 

Villard à 5,000 francs d'amende pour avoir cont *• 
aux dispositions de cette loi. 

Ce jugement a été frappé d'appel par M. Villard 

Tribunal de Moulins a accueilli l'appel de cet i ' 
par une décision ainsi conçue ; 

« Attendu que, s'il s'est élevé quelques doutes sur I 
tion de savoir s'il y avait délit dans le fait de publier* ^S**" 

tribuer sans autorisation des bulletins électoraux necont»* I 

que des noms, il est certain qu'à aucune époque on n'a
 : 

à considérer de semblables bulletins comme des écrits ^"
>
' 

pouvaient s'imprimer que conformément aux formalités''"' * 
crites par la loi du 21 octobre 1814; que toujours ceO/t 
tins ont été affranchis de ces formalités ; qu'il est évidea 1 

effet, que, par le mot ouvrage ou écrit dont la loi de 1814 
sert indistinctement, elle n'a pu comprendre que des {/roioT 

tions de l'esprit, et qu'on ne peut attribuer ce caractère •„ 
bulletins dont il s'agit; que, sous ce rapport, l'interpréiav 
donnée par un usage uuiversel à la loi de 1814 est&x. 
forme au bons sens et ne viole en aucune manière la lettre^ 
la loi ; 

« Qu'il suit de là que le fait imputé à Villard ne coaitit» 
ni délit ni contravention, etc. » 

Il y a pourvoi en cassation contre ce jugement. 

CONSEIL DE RÉVISION DE PARIS. 

Présidence de M. lè général d'Hugues, commandai! 

l'une des brigades de l'armée de l'Est. 

Audiencedu ZOnovembre. 

VOIES DB FAIT ENVERS DES SUPÉRIEURS. — DEUX COSDUtt 

A MORT. — CASSATION DU JUGEMENT. 

Deux cavaliers -appartenant au 2
e
 régiment de cuim-

siers, détachés au dépôt de remonte de l'avenue Mu-

beuf, les nommés Carquen et Baconnet, furent traduits te I 

22 de ce mois (Voir la Gazette des Tribunaux da ï\ 

devant lo 2' Conseil de guérie de Paris, sous l'inculpaiim 

grave de voies de fait envers deux sous-officiers du corpi 

des zouaves de la garde impériale, avec lesquels ils s'é-

taient pris de querelle dans un lieu public. Les debs!» 

qui eurent lieu devant le Conseil établirent que le cuiras-

sier Carquen s'était rendu coupable du crime de voies* 

fait sur la personne du sergent Richardot, et que Bac* 

net avait commis le même crime sur le sieur Sostheoft 

sergent-fourrier aux zouaves. Après en avoir delib 

Conseil de guerre ayant déclaré les deux accusés cou» 

bles, à la majorité dé six voix contre une, des faits qui 

leur étaient personnellement imputés, les condamna ton 

deux à la peine de mort. 

Raconnet et Richardot entendirent la lecture de Ht 

sentence en présence de la garde assemblée sous les ar-

mes, et, dans le délai de vingt-quatre heures, ils décla-

rent se pourvoir en révision contre le jugement de con-

damnation. Par ordre supérieur, les pièces de la 

dure furent immédiatement transmises à M. le ™-

saire impérial près le Conseil de révision, et>
 a lex

P'
!

. 

tion d'une semaine, le Tribunal supérieur militaire « 

mis en mesure de procédera l'examen de cette S'-

affaire, qui avait amené une double condamnai") 

mort. -.,!| 
Aujourd'hui, à midi. M. le général d'Hughesa onw 

séance. Le greffier a donné lecture de la plainte p^ ^ 

contre Raconnet et Carquen, ainsi que du
 lexte

,f'!
lur

ede 
jugement déféré au Conseil. Aussitôt après la I

e 

ces deux "pièces, la parole a été accordée au me 

Conseil remplissant les fonctions de rapporteur. ,
s 

M. Chatillon, capitaine au corps d'état-majoi',8 

primé en ces termes : , 

Le jugement que vous venez d'entendre porte ^"'je.i 
pitale contre deux cuirassiers convaincus d'avoir tt w 

sous-offieiers appartenant à l'un des corps de ia g
 1 

riale. Nous ne pouvons nous dissimuler, Messieur», H ^ 

là un fairgfêve qui mérite la plus scrupuleuse
 e

' /|j Co«
r 

vère attention du Conseil de révision, charge,
 c0

™
 r

 (^pli-
dé cassation en matière ordinaire, 4e faire resp

 (er a
us» 

cation des lois pénales militaires,;** de faire re^|>^ 
toutes les prescriptions que la loi ordonne dan 
criminels. 

Les faits qui ont donné lieu à l'accu 

eiiri-

JIIUO lieu a . j. leo»-
me simplicité : le 24 octobre, vers dix heures du so , ̂  

cuirassiers, Baconnet ei Carquen, entrèrent dan
h

 èren
tde» 

publique sur le boulevard Meudon. Us y renco
 wrf

j» 
militaires portant l'uniforme des zouaves; w 4

 de
 ,.„„•» 

légèrement, en signe de camaraderie, sur 1
 t

j
cU

lière 
ces zouaves qui, occupé à une conversation r^.

lolgu
a
f
 **S 

une femme, reçut mal le cuirassier. Celui-ci j
Bl

. IX 
en murmurant quelques paroles de nieçont*:

 ctt
jr»*Sj 

vint une dispute entre les doux zouaves et les "
 é(ait

 por" : 
De l'instruction il est résulté que Baconnet ^e». 

des voies de fait sur le sieur Richardot, serge"
 Carqu

eu
a
^ 

elle a constaté également qu'un peu plus w, sosiW^J. 
frappé l'autre zouave, qui était le sergenl-ioui ^

 falts
 i. 

D'après ces circonstances, le Conseil, pre» ^ 
lément , a condamné à mort Baconnet P°

ur
 . il a % 

sur Richardot sans la participation de Lan
 de foit

 ,uf 
damné à la même peine ce dernier pour v

 dg soll
 c*-» 

sergent-fourrier Sosthènes sans la P^^^ssiers ojji ̂  
rade Baconnet. D'où il suit que es deux eu

 ea
à ^ 

mis deux crimes indépendants l'un de lau >
 u

^ 

termes, chacun parait *™ï^
a
^f»Si& 

" Jûi 
^'jô^^y^^^^

 I10
us se 

aux dépens, c esi — -
 vlt solidairement 

lation de l'an 
toute Patieution de toute l'attention de MM. les mémo,™

 6l
,
r
 „ 

Le défenseur des deux condamnés .Jjg. ^ 
judicieuses observations de M. le raupur ^i 
J j'.w .niilation a ete dc.ia ia»"' , „ o" „, 

sa 
que ce moyen d'annulation a ete d, ja - -

 éa0ce
 -

 rf cueilli par le Conseil de revision dans sa
 &i

 e 

it u dans l'affaire des deux sous-offio.çrs ^ 

Duïôneux, dont le jugement fut casse. 
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"orfaite analogie, et le Conseil, nous l'espé-
jL**, "«<> Pf S

s
T

a
 furùprudence qu'il a adoptée. S ^Cnnorco'damnls à mort, n'auront pas en 

^1 «ùiel à voire haute juridiction 
•lin tait appe' ,

 n
. .

 r
,

t1
 Grandchamo 

M 

t'ait appel ,
a

 .
 her de

 Grandchamp, commissaire im-

ie
colone, r

 cil
,
conslances

 dans lesquelles Car-

peuse q" __
(
 „„

mmlB
 |

n
^
r

;
mo n

ni a motivé la periai. P""" J _

et ont
 commis le crime qui a motive 

£*> ^
 D

Dron
oncée contre eux diffèrent essentielle-

rtlrt qui avaient fait condamner Duloneux et 
de ceu H

 avajent figi gan8 B
.
être conce

rtes et 

froP»ï
er

-, ,
 y0

 des moyens différents pour commettre 

•
rtieD

' ni les avait fait condamner, tandis que Carquen 

H
el

"nnet
 on

t frappé des supérieurs dans la n,êm 

* uséquence, l'organe du ministère publ 

^■ fi a heu de rejeter le pourvoi. 
1

U
 V^,.seil de révision se retire, et, après une demi-
U
^ délibération, il rentre eu séance, et M. legené-

»
eU

?Hutfues prononce un jugement qui, sans s arrêter 

f* 1 . iStoire du commissaire impérial,, casse et annule, 
jureq u :sl1 

etne rixe, 

ic estime 

-aiorïtô de trois voix contre deux, le jugement du 2' 
° '

J U!
| qui, le 22 Novembre courant, a condamné à la 

C
°

nSe
dè mort les cuirassiers Baconnet et Carquen ; or-

pe
l0ri

 e
 |

es
 accusés et les pièces de la procédure se-

doa
.
D
reuvoyés devant un autre Conseil de çHerj-e pour, y 

£e jugés de nouveau. ^ „ 

tiHBONlCtlJE 

inzaine de 

uelle.a été 

PARIS, 30 NOVEMBRE. 

■ i eollectede MM. lesjiïrés de là deuxième ou 

nia s'est élevée à la somme de 500 fr., laqi 
L
 tie de la manière suivante, savoir: 100 fr. pour 

mièvre des prisons ; 100 fr. pour la Société de patronage 

£ Prévenus acquittés; 100 fr pour celle des Jeunes-

n tpnus • même somme pour la Société des Jeunes- Lco-

g \o fr oour la Société, de Saiiit-»François-Régis, 

Jîême somme pour la colonie fondée à Mettray. 

_ Le nommé Dessart, coud arané hier: à la peine de 

mort pour trime d'assassinat, a formé de suite un pourvoi 

en cassation. 

— Uacoehei;- de voilure de place, le sieur Leneveu, 

comparaissait aujourd'hui devant le Tribunal correction-

nel sous la prévention de menaces et de rébellion envers 

le's agents de la force publique, '
 1

 & 

Un agenC dépose : Le 11 novembre, à dix heures du 

matin, en faisant nôtres tournée dans la commune de 

Montmartre, nous avons vu un fiacre arrêté devant un 

cabaret, et comme nous nous en approchions, le cocher, 

qui était ivre, sortit du cabaret. Comme nous lui faisions 

des remontrances en l'engageant à ne plus quitter sa voi-

ture il nous répondit par des injures et refusa de s 'en 
ailer. En un moment un rassemblement se forma autour 

de nous, et il pérorait au milieu de la foule. Je me suis 

approché pour prendre la bride du cheval et faire tourner 

la voilure; U s'est jeté sur la bride, eu disant :« Celui 

quj touche à mon cheval, je le tue ! » Nous avons dû alors 

le conduire chez M. le commissaire de police, il s'est re-

fusé à nous suivre et nous a opposé la plus grande résis-

tance et a essayé à me porter un coup de pied très dan-

gereux. Tout en se débattant, il continuait à parler bien 

html, disant des choses abominables. 

M. le président : Il faut dire ces choses, quelles qu'elles 
soient. 

L'agent : 11 disait : « J'ai déjà été condamné six fois, je 

nie unique de la septième fois. Je connaissais Collignon 

qui a tué le bourgeois; il a bien fait: à sa place j'en aurais 
fuit autant. » 

Leoeveu n'a pas conservé à l'audience le ton plus qu'ar 

rogant que l'ivresse, sans doute, lui avait fait prendre 

vis-a-vis des sergents de ville; il à été doux, humilié, et 

8 déclaré timidement qu'il ne se rappelait rien de la triste 
scène du 11 novembre. 

Sur les conclusions conformes du ministère public, le 

Tribunal l'a condamné à six mois de prison. 

— Marty, le célèbre Marty, qui tint si longtemps et 

avec tant de succès au boulevard l'emploi des personna 

ges vertueux, chose facile pour cet honorable artiste qui 

Mlait pas-moins honnête homme dans sa vie privée que 

suus 1 habit des héros des mélodrames qu'il était chargé 

M représenter, Marty est depuis longtemps maire de Cha 

feu ton, chevalier de la Légion-d'Honneur et aimé de ses 

administrés, comme de tous ceux, du reste, qui le con-

naissent. Il est, en outre, propriétaire, et c'est comme tel 

qu'il venait aujourd'hui à la 7' chambre correctionnelle à 

propos d'un vol qui, suivant la prévention, aurait été com-

mis à son préjudice par le sieur Jallifier, son concierge. 

M. Marty, âgé aujourd'hui de soixante-dix-sept ans, 

n'eu paraît pus soixante ; il est droit, vigoureux et plein 

de santé. 

Le vol dont il aurait été victime est de peu d'impor-

tance ; il consiste en quelques morceaux de vieux fer et 

de vieille fonte, provenant de réparations faites dans s& 

maison; c'est aamojijBnt où le siyur Jallifier vendait cette 

vieille ferraille, qu'il a été arrêté : il offrait également on 

vente des moiee ivx de cuivre, qu'on lui reproche d'avoir 

soustraits au siéiir Jesson, fabricant de bijouterie, pour 

lèqftel il travaille. 

M. Marty : Jallifier est mon portier; je le considère 

comme un très non. été homme, et, s'il a pris dans ma 

maison quelques débris de vieux fer et de vieille fonte, 

c'est que ces débris lui revenaient de droit. -

Le sieur Jesson rend, à son tour, un excellent témoi-

gnage en faveur du prévenu; les rognures de cuivre que 

Jallifier a cherché à vendre sont considérées par le té-

moin comme des déchets sans valeur; il tient Jallifier 

pour un brave homme, duquel il n'a, dit-il, jamais eu à 

se plaindre. 

Le Tribunal a jugé que l'intention frauduleuse n'était 

pas établie, et a renvoyé le prévenu des tins de la plainte. 

— Une scène dépiorab'e a mis en émoi, dans le cou-

rant de la nuit dernière, les locataires de la maison por-

tant le ii° 14, rue Ménilmontant. Entre minuit et une heure 

du matin, les cris : Au secours ! à l'assassin ! se faisaient 

entendre stirle palier du 4° étage de cette maison, et les 

voisins accourus trouvaient aux prises deux jeunes gens 

de 19 à 22 ans, nommés B... el F..., ouvriers cartonmers, 

le dernier domicilié dans la maison. Une jeune femme as-

sistait à cette lutte. F... était armé d'un poinçon dit tire-

point, et il en avait déjà porté à B... plusieurs coups, dont 

un ayait traversé ie bras gauche de part en part et avait 

déterminé une hémorrhagie abondaute. 

L'espèce d'état de fureur dans lequel se trouvait F... 

rendant «fructueuse l'intervention des voisins, ceux-ci 

s'empressèrent de réclamer le concours de deux sergents 

de ville en ronde de surveillance dans la rue, et les deux 

agents de la forée publique se rendirent en toute hâte sur 

les lieux. A peine F... les eut-il aperçus que, quittant son 

adversaire et tournant son arme contre lui même, il se 

frappa au sein gauche ds deux coups violents, qui traver-

sèrent le cœur, et il tomba au même instant inanimé sur 

le soi ; il s'était tué roide. Le commissaire de police de la 

section Po.pincourt, qui s'étail rendu immédiatement sur 

les lieux, fit donner des soins empressés à B..., et le fit 

conduire à l'hôpital St-Louis, où, malgré la gravilé de ses 

blessures, on a tout espoir de pouvoir le conserver à la 

vie. Le magistrat ouvrit ensuile une enquête qu'il 

poursui vit sans désemparer, et comme certains faits pa-

raissaient inculper la conduite de la femme étrangère, qui 

n'était autre qu'une nommée G..., fille publique à La 

Chapeile, il. la .fit mettre provisoirement en état d'arresta-

tion, et l'envoya au poste de la Bastille pour y être con-

signée à sa disposition. 

Les renseignements recueillis jusqu'à cette heure parais-

sent ne laisser aucun doute sur la cause de cette espèce 

de drame. Les deux ouvriers cartonniers se connaissaient 

depuis assez longtemps, et ils avaient toujours vécu en 

bonne intelligence. Hier, dans la soirée, ils étaient allés 

ensemble à là barrière, et, après avoir bu plus que de 

coutume, ils avaient rencontré la fille G..., qui ne les avait 

plus quittés ; et vers minuit, alors qu'ils se trouvaient i'un 

et l'autre en état d'ivresse, elle avait consenti à les accom-

pagner jusqu'au domicile de F..., rue de Ménilmontaiit, 

14. En arrivant devant la porte de sa chambre, F... avait 

congédié B... ; et ce dernier, en lui reprochant de l'avoir 

laissé monter les quatre étages, avait insisté pour entrer. 

Une discussion s'était engagée, F... s'était armé d.'un tire-

point qu'il portait sur lui, et, ne pouvant entendre raison 

dans l'état où il se trouvait, il en avait frappé aussitôt 

B..., qui, ne pouvant se défendre, avait poussé les cris 

de détresse qui attirèrent les voisins. 

— Hier, vers huit heures du matin, en a retiré de la 

Sfine, près du pont d'Austerlitz, le cadavre d'un homme 

d'une trentaine d'années, assez proprement vêtu, parais-

sant avoir séjourné une quinzaine de jours dans l'eau et 

ne portant aucune trace dé violence. Cet homme, «d'une 

taille au-dessous de la moyenne (1 mètre 58 cent.), avait 

les cheveux et les sourcils bruns, le front moyen, le nez 

gros, là bouche moyenne, le menton rond, le visage ova-

le ; il portait moustaches et mouche ; ses vêtements se 

composaient d'une redingote et d'un pantalon de drap 

hoir, d 'un col-cravate de soie noire, d 'une chemise de ca-

licot, de bas de coton bleu et de souliers napolitains. En 

l'absence de papiers pouvant établir l'identité, le cadavre 

a été envoyé à la Morgue. 

SThÀNGER. 

ETATS-UNIS (New -York). — Un accident; auquel on 

chercherait probablement en vain un précédent dans 

i'insloire des chemins de for, est arrivé la i-2 novembre 

sur la ligne qui va de New-York à Albany, par voie de 

Harlem. 

Le convoi express venant d'Albany avait quitté à cinq 

heures et demie de l'après-midi la station de Chatam-

Four-Corners, et se dirigeait avec une vitesse ordinaire 

sur celle de Boston-Corners. Tout-à-coup, au moment où 

le train courait sur un remblai d'environ trente-ciuq pieds 

au-dessus du. niveau de la plaine, une rafale furieuse le 

prend par le travers et précipite au bas du talus toutes 

les voitures, ne laissant sur la voie que la locomotive et 
son letider. 

La scène qui suivit défie toute description. Une ob.xu-

rité profthide, une pluie battante, les sifflements lugubres 

d'une tourmente d'automne, venaient ajouter encore à 

l'horrible* situation des passagers entassés sous les débris 

des wagons culbutés. 11 fallut plusieurs heures pour les 

dégager complètement et constater les résultats de cette 

catastrophe aussi éirange que soudaine. 

-'Outre' un graud'nonrbre de blessés, elle a fait deux 

victimes: M . Rathbonne, fabricant de papiers à Boston 

Corners, et un garde-frein, nommé Gey lord. On espère 

qu'aucune des blessures n'aura de suites graves. 

Les voyageurs n'ont pu arriver à New-York qu'à cinq 

heures et demie du malin, après un retard de dix heures 

(New-York Herald), 

M. Gieizes (Charles-Philippe), sous-commissaire de là 

marine, né à hu.si le 4 aMl 1823 et domicilié à Dunker-

que, ii'est-ptmrvu près de S. E.'le garde-des-sceaux dans 

le but d'être autorisé à ajouter à son nom patronymique 

celui de M. de Fourcroy, son ajieul maternel, ancien corn 

missaire général de la-marine, décédé sans avoir laissé 

d'héritier mâle, et à l'effet de pouvoir s'appeler à l'avenir : 

Gleizes de Fourcroy. 

Bourse de Paris «lu 30 Novembre 1855. 
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FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obligat. de la Ville (Emprunt 
de 25 millions... — — 
— 50 millions..... 1040 —. 
— 60 millions.... 385 — 

Rente de la Ville.. .»ï — 
Obligat. de la Seine.. — 
Caisse hypothécaire. — 
Palais déi'ludustrie. 71 25 
Quatre canaux ..... — 
Canal do Bourgogne. 950 — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moue.. — 
Mines de la Loire. . . — 
Tissus de i in-Maberl . — 
•Lin Cohin — 
Omnibus (n. act.) . . 855 — 
Docks Napoléon .... 196 — 

A TERME. 

3 0[0 
3 0p0 (Emprunt) 
4 li2 0(0 
4 lp2 0p9 (Emorunt). 

1" 
Cours. 

60 30 

91 — 

Plus Plus D" 
hau-t. bas. Cours. 

66 40 66 05 66 10 

91 - 90^80 90 80 

CHEMINS DE FER. COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans. .. . 1130 
Nord 895 
Est 895 
Paris à Lyon 1157 
Lyon à la Méditerr.. 1280 
Lyon à Genève 672 
Ouest , 761 
Midi 715 
Grand -Central 590 

50 Montluçon à Moulins. 

Bordeaux à la Teste. 60o — 
St-BambertàGreHob. 527 50 

Ardennes SI 5 
Graissessacà Béxiers. 450 — 

Paris à Sceaux 
Autrichiens 725 -r-

Sarde, Victor-Emm. 522 50 

Central-Suisse 

M. Adolphe Rivière , marchand de chevaux , à 

Paris, rue d'Enfer, 120, et M.Jean Frezier, marchand 

de chevaux, faubourg Saint-Martin, an, ont l'hon-

neur de prévenir le public que leurs maisons n'ont 

rien de commun avec la compagnie instituée sous la 

raison sociale : Adolphe Rivière, Frerier et C% pour 

l'achat et la vente des chevaux. 

La loi du 26 avril dernier qui change les conditions dans 
lesquelles s'était exercé jusqu'à ce jour la remplacement mi-
litaire, en attribuant à l'Etat seul le droit de fournir lo rem-
plaçant, a donné naissance à une idée qu'il suffit d'énoncer 
pour en faire comprendre toute la portée. 

Encouragée par l'article 10 de la loi nouvelle et forts d'un 
passé riche en résultats, MM. Xavier de Lassalle et C' fondent 
aujourd'hui la Banque d'Exonération du service 

militaire pour toute la France, c'est-à-dire que, 
tout en se continuant, ils ont résolu de donner une plus gran-
de extension au système de l'assurance militaire en l'appli-
quant aux sommes qui seront indispensables aux familles 
pour verser à l'Etat le prix de l'exonération de leurs fils. 

Qui ne devine au premier coup d'œil la fécondité d'une ins-
titution qui devra être si utile à l'Etat et aux familles ? Nous 
n'hésitons pas à le déc larer, jamais affaire plus honorable ne 
tut offerte au publie, avec des chances plus certaines de bé-
néfices considérables. 

— On remarque dans la magnifique maison qui s'élève au-
jourd'hui rue de Rohan, à l'angle des rues Richelieu et Saint-
Honoré, de nouveaux et immenses Magasins d'habillements 
pour hommes. Ces magasins, ouverts sous ce titre : AU PA-
VILLON DE ROHAN, sont dirigés par M. CARRIÈRE , tailleur 
de l'Ecole impériale Polytechnique, des Forêts et Domaines 
de la? Couronne, etc. Cette maison, qui pfiSsefe des assorti-
ments considérables provenant des premières fabriques, fait 
établir dans ses ateliers, non seulement des Mêtemeuts sur me-
sure, mais encore des vêtements confectionnés dont l'élégance, 
la solidité- et la bonne qualité ne le cèdent eu rien aux habil-
lements'faits sur commande. Les nombreux étrangers qui 
sont encore à Paris ne voudront pas quitter ta capitale sans 
avoir éiè visiter ce splendide établissement el sans y faire 
choix 4e quelques -uns de ses articles, types d'élégance et de bon 
goût. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE . — Jaguarita l'Indienne, opéra-comi-
que en trois actes, de M. Halevy, interprêté par Mm° Marie 
Cabel, MM. Monjauze_et Meillet. 

— PORTE SAINT-MARTIN. — Samedi, 8° représentation de la 
^-Boulangère a des écus, drame de M. Jules de Prémaray. 

« SPECTACLES DU 1" DÉCEMBRE. 

OpgR*. — , 

FRANÇAIS . — La Joconde. 
'IpÉRA-CoïflfcUE. — Le Domino noir, les Sabots. 
-ODÉON. — La Florentine. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — IlBarbiere. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Jaguarita l'Indienne. 
VAUDEVILLE . - Le Fils de M. Godard. 

VARIÉTÉS. — Le Poltron, l'Ecole des Epiciers, Rose des Bois. 
GYMNASE. — Le Camp des Bourgeoises, le Chapeau. 
PALAIS-ROYAL — Le Gendre de M. Pommier, le Mandarin. 
POKTE-SAINT-M ARTIN. — La Boulaugère a des écus. 
AMRIGU .— Le Moulin de l'Ermitage, les Poules. 
GAÏTS. — Le Médecin des Enfants. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Le Donjon de Vincennes. 
FOLIES. — Sans Cravate, Aide-toi, l'Histoire d'un châle. 
DÉLASSEMENS, — Relâche. 
LUXEMBOURG. — Paul d'Artenay. 

FOLIES-NOUVELLES. — Jolis Chasseurs, Messire Barbe-Bleue. 
BOUFFES PARISIENS (Ch.-Elysées). — Deux aveugles, Périnette. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs, à 8 h. 
HÔTEL D'OSMOND (Casino de Paris). — De huit heures à mi-

nuit, soirée parisienne. 

SALLE VALENTINO . — Soirées dansantes et musicales tous les 
mardis, jeudis, samedis et dimanches. 

SALLE SAINTE-CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et diman-
ches. Tous les vendredis, grande soirée parisienne. 

Ventes immobilières. 
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1er, notaire à Paris, rue Tait-

par le ministère de M* PBESiTAT, notaire, 
Le mardi 4 décembre 1855, à midi, 
L 'USIXE A &AX de Niort, chef-lieu du dé-

partement des Deux-Sèvres, rue du Petit-Paradis, 
comprenant les bâtiments d'exploitation, les ap-
pareils de fabrication et le privilège de la conces-
sion. 

Celte usine est susceptible d'une grande aug-
mentation par suite de l'établissement du-chemin 
de fer de Poitiers à La Rochelle et à Rochefort, 
dont la principale station sera à Niort. 

La mise à prix précédemment fixée était de 
150,000 fr.; elle a été réduite à 75,000 fr. 

Il suffira d'une seule enchère pour quel'adjudi 
cation soit prononcée. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Paris, à ÏS PRESTAT, notaire, rue de Ri 

voli, 63, dépositaire du cahier des charges et des 
titres de propriété ; 

A Rouen, à M" VOISC1XET et Nion, avoués; 
A Niort, à M. Blanchet, directeur gérant de 

'usine, rue du Petit-Paradis ; 
Et à i\P Peaulejeune, avoué. (5177)* 

arie, à M" Blamoutier, notaire ; 
reau, à Mc Simonet, notaire • 

à M' Coulaud, notaire; 

^t^,'^^^ a
™ué; UII > a fth Jacob, avoué. (5a (5207) 

^AMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

^.à'houen 

GAZ DE MORT. 
.•"'S-RiîS'l'A* 
a ^'ris.

 et d H' 
notaire, rue de R 
«• VOINC1IET, 

HOTEL ET TERRAIS À PARIS. 
Adjudication en la Chambre des notaires de Pa-

ris, sise place du Châlelet, 1, par le ministère de 
M' UUVAL, l'un d'eux, le mardi 11 décembre 
1835, 

D'un bel HlO 'ffEE neuf fraîchement décoré, 
avec vastes écuries et remises, sis à Paris, rue 
Léoiiie, 4 et 6, quartier Saint Georges, 

Et de deux TERRAINS joignant l'hôtel, rue 
Botirsauli, 6 et 8, de la contenance l'un de 497m70 

et l'autre de 324m25, ayant chacun 12m 96 de fa-
çade. 

Mises à prix : 
Hôtel, 180,000 fr. 
1" terrain, 80,000 
2e terrain, 52,000 

Une seule enchère suffira pour adjuger. 
S'adresser pour renseignements : 
A H" DUVJtL, notaire à Paris, rue du Fau-

bourg-Montmartre, 52, sans permis duquel on ne 
pourra visiter l'hôtel. (5202)* 

créances dues à la faillite du sieur Chardigny. > 
Mise à prix, outre les charges, 100 fr. — 2e lo f, 
1,207 fr. 31 c. de créances dues à la faillite du 
sieur Ferrand. Mise à prix, outre les charges, 
50 lr. — 3e lot. 5,917 fr. 47 c. de créances dues à 
la faillite de Mms veuve Champeaux.- Mise à prix, 
outre les charges, 100 fr. — 4S lot, 1,996 fr. 35 c. 
de créances dues à la faillite du sieur Gallimurd. 
Mise à prix, outre les ciiarges, 50 fr. 

A défaut d'enchères, les mises à prix pourront, 
être baissées. 

S'adresser : 
1° A M. Millet, syndic desdites faillites, rue Ma-

zagran, 3 ; 
2° Et audit M

E ïIASLÎPIIERf . (5201) 

WMgjww^ggjjwggg 355Ë55 Hî^ï*IK^^îr:î^?^^: 

GAZETTE DES (MME DE FER 
COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS, par JACQUES 
BRESSON, paraissant tous les jeudis, indiquant 
les paiements d'.intérêts, dividendes, le compte-
rendu, les recettes des chemins de fer, canaux, 
ruines, assurances, Crédit foncier, .Crédit mobilier, 
etc. 31, place de la Bourse, à Paris. 7 fr. par an, 
départements, 8 fr. (Envoyer un mandat de poste). 

(14697)* 

CHAUSSURES M CAOUTCHOUC 
vernies, dites Américaines, perlecl.onuces par 
l'application de semelles en cuir, qui empêchent 
de glisser et doublent la durée de ces chaussures. 
Chaussures françaises en tous genresfgomme pure). 
— Manufacture générale de caoutchouc, GUSTAVE 

TARDIF et C e , 296, r. Si Martin, au fond de la cour. 
(14626;¥ 

CIGARETTES IODÉES e^Zî™ 
pour la guérison INFAILLIBLE dès maladies de poi-
trine. Appareil b. s. g. d. g. Dépôt général, r. des 
Jeûneurs, 40, et à la ph. de Dublano aîné, 221 , r. 
du Temple, «. Paris, etduns les princ. ph. d - France. 

(14726/ 

Ventes mobilières. 

^^tïtali'e S" SUhe Je h»™* ^ nambre dt:s
 notaires de Paris, 

CRÉANCES DIVERSES. 
Venie par adjudication, en l'étude el par le mi-

nistère de M« Halphen, notaire à Paris, rue de la 
Chaussée-d'Aiitin, 68, le mercredi 12 décembre 
1855, à midi, 

De diverses CRÉANCES dépendant dea failli-
tes ci-après, savoir : 1" lot, 47,949 fr. 03 c. de 

C0SMACETI 
VINAIGRE D'HYGIÈNE ET DE TOILETTE 

aromatique et rafraîchissant 
de BRUNIER LENORMAND , 55 , RUE VIVIENNE , Paris. 

Par sa composition exclusivement végétale, 
par lasuavité de swi parfum, par ses propriétés 
fénitives et rafraîchissantes, le Cosmaceti fait 
exception aux autres vinaigres et leur est préféré 
pour tous les soins de l'hygiène et de la toilette. 

' (14631) 

PARFUMERIE MEDICO-HYGIENIQUE 
De JI.-P. LAROZE, Chimiste, Pharmacien de l'École spéciale de Paris. 

La supériorité des produits médico-hygiéniques prouve que, tout en conservant 
aux parfums leur finesse, il était possible de leur communiquer une action réparatrice 
pour entretenir entre les divers organes la parfaite santé. Leur composition a été 
dictée par la connaissance exacte des sciences naturelles et chimiques , et par une 
manipulation active, pendant 30 années, de préparations destinées à l'usage médical. 

ELIXIR DENTIFRICE 
au Quinquina, Py-
rèthre et Gayac, 

infaillible pour conserver aux dents leur blan-
cheur naturelle, aux gencives leur santé, calmer 
immédiatement les douleurs ou rages de dents. 

Le (lac., -S fr. 25 c.; les 6 (lac., 6 (r. 50 c. 

POUDRE DENTIFRICE au Quinquina, Py-

EAU LUSTRALE pour embellir les che-
veux, arrêter leur chute, les empêcher de blan-
chir, calmer les démangeaisons, et faire dispa-
raître les pellicules grasses ou farineuses de la 
tête. Le (lac., 3 (r. ; les 6 (lac, 15 fr. 

HUILE DE NOISETTE; PARFUMEE pour 

M la toilette conservatrice des cheveux, pourre-
rethie et Gayac, et de plus ayant pour base la|

mé
dieràleur sécheresse et atonie, surtout chez 

les enfants. Le (lac, H (r.; les 6 (lac, 10 fr. 

iHH»ifH:«»Tiat';».iiiM>»;«tMH;€ pour adou-
cir la peau, la rendre plus blanche, prévenir les 
rides et conserver au teint sa fraîcheur et sa 
transparence. Le pot, 1 fr. 50 c; les 6, 8 fr. 

F^fl«»»)H^i>ff«WtJgreua4 ;U:^Mi'\a< avec 
ou sans ambre, d'une efficacité reconnue pour 
les bains fortifiants, et pour les frictions hygié-
niques. Le (lac, 1 fr.; les 6 (lac, 5 (r. 

i 'JiV%tiitr *~"*') ;M » 0 * >Mf du docteur Paul 
Clément, perfectionnée? par J.-P. Laroze. Elles 
sont précieuses pour les fumeurs et lespersonnes 
qui ont l'haleine désagréable. Une seule pastille 
au réveil change l'état pâteux de la bouche en 

magnésie anglaise, blanchit les dents, sature 
le tartre, l'empêche de s'attacher aux dents, et 
prévient ainsi leur déchaussement et leur chute. 

Le (lac, t (r. 25 c; les 6 (lac, 6 (r. 50 c. 

thre et Gayac, réunit aux propriétés de l'élixlr et 
de la poudre dentifrice une action toni-stimu-
lante qui en faitle meilleurpréservatif des affec-
tions de la bouche. Le pot, 'M fr. 50 ; les 6, § fr. 

|MaT>jft |fflffi)ân&n?fa pour la toilette du vi-

sage, d'une action prompte et sûre pour dissiper 
les boutons, couperoses, dartres, feu du rasoir, 
pour conserver à la peau toute sa fraîcheur et sa 
transparence. Le (lac, S fr.; les @ (lac, 15 (r. 

^&2S pour 1 usage dei
une saveur fraich t ren

d à l'haleine sa pureté 
t de toutes les propriétés dei

 La M[ % f h demi
.

boîte t
 I 

s sur du sucre ou dans ' ' ' ' 

cosmétique 

ESPRIT D'ANIS RECTIFIE 
la table, et jouissant 
l'infusion d'anis, pris 
l'eau sucrée. Lejlac,^ (1: 25c; les®, 6/r. 50. 

ttf-xi'imn»!t**imvÀ\**x*'«'wïîÏÏX à l'a-
mande amère et au bouquet. L'alcali y est en-
tièrement saturé, comme dans le Savon médi-
cinal, de sorte que, soit pour la barbe, soit pour 
la toilette journalière, il n'irrite jamais la peau. 

Le pain, 1 fr, 50 c; les «5 pains, 8 fr, 

CREME DE SAVON LÉNITÏF 

EAU DE FLEURS DE LAVANDE 

très - recherché pour la toilette journalière 
comme tonique balsamique pour enlever les 
démangeaisons, raffermir et rafraîchir certains 
organes. Le (lac, 1 fr. 50 c; les 0, S fr 

préparé avec 
la menthe en fleurs, bien supérieur aux Eaux 
de Mebsse des Jacobins dans l'apoplexie, trem-.„ r,n„r]r-n lui - -w .auuumo nous i auguiCilC, il Ulll' 

en poudre, S blement des membres, vapeurs, spasmes. 11 en-
aromatisôe aux mêmes odeurs et specialementë Retient la fraîcheur dè la boucl o e. hive après 
pour la barbe, et chez les dames, îiour la loi-iioo

 rm
.,.|..

 r
i-S/i ..o - • 1 \ J 1 • 

felte du col, dès bras, du visage, et pour les fric-1 e sffles dînte / ï T. • «ï f 
tions dans les bains. Le flac.& fr/les 6,10 /hi TÎS^.f'

1 1
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VINÂICRE DE TOILETfEN-'S?cQMATIÇ) BtM^MiHH^lpour prévenir le grisonnement des cheveux 
pour dissiper instantanément le feu du rasoir,! arrêter leur chute, les fortifier et les embellir' 

et faire disparaître les rougeurs du visage, ta- jEllo est préparée à la violette, à la rose, au ias 
ches de rousseur. Le (lac, 1 fr.; les 6 (lac, Sfr. |min, au bouquet. Lepot,3(r.; les fi pots, lèfr 
Dépôt général à la Pharmacie LAROZE 

MADE DU DOCTEUR DUPUYTREN 

rueNeuve-des-Pelits-Champs, 20, Paris. 

Expédition à tonte destination. — On évitera la contrefaçon à l'étraneer en exi 

géant que chaque produit porte le timbre du gouvernemcntfrançais sur la signatureJ.-P .L-AKOzic. 
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BANQUE 
D'EXONERATION DU SERVICE M 

POUR ITOUTE LA FRANCE, 
SOCIETE EN COMMANDITE AU CAPITAL DE DIX MILLIONS. 

Divisés en 100,000 actions de 100 fr. au porteur, payables en souscrivant, donnant droit à 5 OiO d'intérêt par an et aux deux tiers des bénéfices 

Constituée par acte passé devant M' BEAUFEU, notaire à Paris, le 14 septembre 1855, sous la RAISON SOCIALE : XàVIER DE LASSALLE et C\ 

1 
ï m 

Kn présence des modifications importantes apportées par la loi du 26 avril dernier, et dans le triple but de venir en aide 

aux familles, de répondre à l'appel fait par le Gouvernement, et de fonder une institution utile et qui réaliserait des 

bénéfices honorables, an. Xavier de Lassalle et C, qui, dans la direction de leur Compagnie d'assurance 

militaire avant le tirage, établie à Paris depuis vingt-cinq ans, ont acquis une expérience consommée dans re genre 

d'opérations, ont créé, sous le titre de Banque d'exonération «lu service militaire pour to«ite la 

France, une Société en commandite au capital «le dix million», divisibles en actions de cent francs. 

Les opérations de la Banque d'exonération ont pour effet : 1" d'assurer avant le tirage, et moyennant une 

prime fixe, tous les jeunes gens de la France soumis au recrutement de l'armée ; 2° de faire remplacer par l'Etat les 

■On 

assurés tombés au sort, en versant pour eux, dans les caisses du Gouvernement, le montant de l'exon^», 
qu'il soit; 3° de bénéficier des différences provenant des assurés libérés, réformés ou exemptés» '

 ttt 

Les documents officiels font connaître que le nombre des jeunes gens soumis chique année à la loi di 

en moyenne, est de 3lO mille ; que; sur ce nombre, plus de «O mille, traitant sous raiic'ennelé»i!f
Uteme

« 
les Compagnies d'assurance, s'imposaient des sacrifices estimés à plus de GO million» pur an- et 

bénéfices réalisés par ces dernières entreprises s'élevaient' chaque année, d'après l'évaluation de MM ' es 

somme «le millions. (Extrait du Rapport de M. de Belleyme au Corps Législatif. Moniteui 

1 855 .J — C'est donc eu présence d'un nombre de G© mille assurés et d'un chiffre de -il ^"'"li 
bénéfices que la Banque d'exonération se -trouve placée. ' "•*» ,

lk 

Pté. 

Prêta,.. .*> 

FORTS D'OSE EXPÉRIENCE DE VINGT-CINQ 

La souscription est ouverte 

les bureaux de MM. XI 

et C, à Paris, le montant des souscriptions, ou en opérer le versement à leur crédit dans les succursales de la flanque de France 

JLe paiement intégrai, soit 100 M^llAJVCS pat* ACTIO&, est exigible en souscrivant. 

MM. les pères de famille peuvent dès à présent assurer leurs fils, à prime fixe ou à forfait, contre les chances du prochain tirage au sort de la classe de 1855. — La souscriplion dos assur 
est ouverte dans les bureaux de la Compagnie, h Paris, rue Montmartre, 146; et dans les départements, chez tous les agents et correspondants. aiu< 

ci-devant 

RUE DES FILLES- SAINT-THOMAS, 11. 

NFECTÎONMES OUVERTURB i HUIU MAGAS 
ABILLE 

PAVILLON DE BOHAN 
RUE DE ROHAN 2, 

A. l'angle êtes rues Biiehelieu et Saimt-Honore. 

cl devant 

RUE DES FILLES-SAINT-THOMAS, \\. 

¥ETEMESTS 

de 
^illeur-Vouriiisseur de l'Ecole Impériale Polytechnique, des Forêts et Domaines de la Couronne, etc., la MAISON CARRIERE, par suite 

l'extension toujours croîssawte de ses affaires-*, est en relations directes avec les premiers fabricants d'JEiht-uf, de IJOU tiers et «rte Sedan, 

lies avantages que cette MAISOM obtient, en raison de l'importance de ses achats, lai permettent d'offrir au public, à des prix très mo iSérés, 

un grand choix d'étoffes en pièces et de vêtements confectionnés, qui, tous établis dt^ns sets ateliers, réunissent l'élégance à la solidité. —- Un 
peut visiter, sans acheter, les Magasins du PAWÏIi!,ON DE ROBflA*. 

GRAND CHOIX DE PELISSES DEPUIS 45 FR., HABITS ET REDINGOTES DEPUIS 50 FR. 

La publication légale des Acte» de Société est obligatoire dans la GAïlîT'rK MMS TBIBt'.VAUX, LS3 DBOIT et le JOCBX&L CiBXÉBAIi B* AFFICHES. 

Ventes mobilière*. 

VENT ES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Ea l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le i" décembre. 
Consistant en chaises, fauteuils, 

canapé, tables, glaces, etc. (S035) 

Consistant en rayons, casiers, 
comptoirs, lampes, etc. (3036) 

Consistant en canapés, pendule, 
tables, rideaux, ete. (3037) 

Rue du Pélican, 7, à Paris. 
Le i" décembre. 

Consistant en buffet, chaises, ta-
bles, glaces, guéridon, etc. (3038) 

Sur la place de la commune de 
Passy. 

Le 2 décembre. 
Consistant en bureaux, chaises, 

secrétaire, tables, etc. (3034) 

En la commune de La Villette, 
route d'Allemagne, 142. 

Le 2 décembre. 
Consistant en comptoir, tables, 

brocs, commode, lit, etc. (3039) 

En la place de la commune de 
Vaugirard. 

Le 2 décembre. 
Consistant en comptoir, tables, 

chaises, fauteuils, etc. (3040) 

Sur la place publique de Genevil-
liers. 

Le 2 décembre. 
Consistant en comptoir, montres 

vitrées, commode, elc. (3041) 

En la place publique de la com-
mune de Belleville. 

Le 2 décembre. 
Consistant en comptoir en étain 

série de mesures, etc. (3042) 

Sur la place de la commune de La 
Villette. 

Le 2 décembre. 
Consistant en tables, commode, 

chaises, bureau, elc. (3043) 

Place publique de la commune de 
Belleville. 

Le 2 décembre. 
Consistant en mécaniques en fer 

avec leurs acceesoires, etc. (3044) 

Sur la place publique de la com-
mune de La Villette. 

Le 2 décembre. 
Consistant en 4 établis de menui-

sier, 12 presses, etc. (3045) 

Place publique de la commun» de 
Grenelle. 

Le 2 décembre. 
Consistant en il grandes tables à 

impressions, to baquets, etc.
 k

3046) 

Place publique de la commune de 
Neuilly. 

Le 2 décembre. 
Consistant en tables, commode 

fauteuils, chaises, etc. (3047) 

Sur la place publique du marché 
de La Villette, 

Le 2 décembre. 
Consistant en bureaux, chaises, 

buffet, secrétaire, etc. (8048) 

Kn une maison sise à Neuilly, rue 
des Chasseurs, n° i". 

Le 2 décembre. 
Consistant en tables, commode 

" chaises, pendule, etc. - (
30

4s>) 

En la commune de La Villeile. 
Le 2 décembre. 

Consislant en commode avec des-
sus de marbre, table, elc. (3050) 

En une maison sise à Auteuil, rue 
Molière, 22, 

Le 2 décembre. 
Consistant en armoire a glace 

t able, secrétaire, elc. (3051) 

Sur la place de la commune d'Ivry. 
Le 2 décembre. 

Consistant en armoire, chaises, 
batterie de cuisine, etc. (3052) 

En une maison sise à La Villette, 
rue de Flandre, no. 

Le 2 décembre. 
Consistant en ustensiles a usage 

de forgeron, forges, elc. (3053) 

ïnl'hotel des Commissaires-Pri-
eeurs, rue Rossini, 6. 

Le 3 décembre. 
Consistant en batterie de cuisine, 

buffets, bureaux, etc. (3054) 

Consislant en habit, pantalon*, 
gilels, paletots, elc. (3055) 

Consistant en comptoirs, pendu-
les, horloges, bureaux, etc. (3056) 

Consislant en comptoirs, glaces, 
montres vitrées, ete, (3057) 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M» Augustin FRÉVILLE, 
avocat-agréé près le Tribunal de 
commerce de la Seine, rue Saint-
Marc, 36. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-sept novem-
bre mil huit cent cinquanle-cinq, 
enregistré à Paris le vingt-huit no-
vembre mil huit cent cinquante-
cinq, folio 31, recto, case 7, au 
droit de six francs, 

Enlre M. Bélisaire-Armand-Eus-
tache CUAPELLIER , marchand tail-
leur, el madame Louise-Caroline 
POTEL, son épouse, qu'il autorise, 
demeurant a Paris, rue du Bac, 13, 

d'une part, 
Et M. Charles-François BOISSIÉ, 

tailleur, demeurant à Paris, rue ue 
Verneuii, 54 ,a'aulre part, 

11 a été extrait ce qui suit : 
La société exislanl entre les sus-

nommés, pour le commerce de 
marchand tailleur, rue du liac, 13, 

el rue de Lille, 37, sous la raison 
sociale CHAPtLLlER et BOi=SlÈ, 
qui devait durer depuis le premier 
oclobre mil huit cent cinquauic-
quairepour Unir le premier avril 
mil huit cent soixanie-ciuq, est et 
demeure dissoute à partir du vingt-
sept novembre mil huit cent ein-
quanle-cinq. 

Ladite société a élé constituée 
par acle passé devant M» Polier el 
son collègue, notaires à Paris, en-
regisire ei publié. M. Chapellier est 
nommé seul liquidateur. 

Pour extrait: 

A. FRÉVILLE. (2520) 

sociale. 
M. Plomée apporte à la société 

trois cent quatre titres souscrits 
antérieurement, et madame Gruard 
vingt mille francs, dont treize mille 
employés déjà pour opérations, 
meubles el matériel de l'établisse-
ment. 

La société commence le vingt-
neuf courant et finit le vingt-neuf 
novembre mil huit cent soixanle-
cinq. 

M. CEVRAS, 

(2519) rue de la Michodière, 5. 

Par acte seing privé, du vingt 
neuf couranl, enregistré, 

Il a été formé, entre Julcs-Hu-
berl-Aristide PLOMEE , directeur 
de la compagnie l'Alliance, dont 
le siège est a Paris, boulevard de 
Strasbourg, 12, où il demeure, d'u-
ne part, 

El Jeannc-Marie-Claire-Airréiline 
MOULIN, veuve d'Eugène GRUARD, 
rentière, demeurant à Paris, rue 
Oudinot, 4, d'autre pari, 

Une société en nom collectif 
pour la continuation des opéra-
tions de l'Alliance, ayant pour ob 
jel la mutualité des vendeurs. 

La société conservera les nom el 
siège ci-dessus. 

La raison sociale sera PLOMÉE 
etc. 

M. Plomée, et M. Philippe Esela-
vart pour madame Gruard, sont 
directeurs-gérants, avec des pou-
voirs égaux. 

M. Plomée seul a la signature 

Etude de M« Gustave REY, avocat-
agréé, 25, rue Croix-des-l'etits-
Champs, a Paris-. -

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-quatre no-
vembre mil huit cent cinquante 
cinq, enregistré, 

11 appert : 
Que la société en nom collectif 

formée entre M. Paul JOLY, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Saint-
Anloine, 74, ci devant, et actuelle-
ment rue Haulefeuille, 3, et M.Louis 
BRETON', négociant, demeurant à 
Paris, ci-devant rue Aubry-le-Bou-
cher, 27, et actuellement rue du 
Grand-Chantier, 18, suivant acte 
sous seings privés, en date du sept 
janvier mil huit cent cinquante, 
enregistré il Paris le huit du même 
mois, folio 42, verso, case 7, par 
Delestang, qui a reçu les droils, 
sous la raison sociale BRETON et 
JOLY, pour le commerce de la 
commission en épiceries et dro-
gueries, et qui devait expirer le 
premier décembre mil huit cem 
soixante-un, sera dissoute, d'un 
commun accord, le premier juin 
mil huit cent einquanie-six; que la 
liquidation sera faile par les deux 
associés conjointement. 

Pour extrait : 
G. REY . (2518) 

Cabinet de M« POUJAUD DE NAN-
CLAS, ancien notaire, 129, rue 
Montmartre (Paris). 
D'un acte sous signatures pri-

vées, fait à Paris en quatre origi-
naux le dix-neuf novembre mil 
huit cent cinquante-cinq, enre-
gistré en ladite ville le vingt du 
même mois, folio 198, verso, cases 
7 et 8, par M. Pommey qui a perçu 
pour tous droils, décime compris, 
six francs, 

Il appert : 
Que M. Henri-Eugène-Casimir 

T1L1.1ETTE, commis négociant, de-
meurant à Paris, rue Neuve-Saint-
Euslache, 36 ï 

M. Symphorien-Désiré BOCQUIL-
LON, également commis négociant 
demeurant à Seboncourt, arron-
dissement de Sainl-Quentiu (Ais-
ne), 

Et deux commanditaires dénom 
més audit acte, 

Ont formé enlre eux une société 
en nom collectif à l'égard de MM. 
Tillietle et Bocquillon, et en coin 
mandile seulement à l'égard des 
deux autres personnes; 

Que cette société a pour objet la 
fabrication et la vente des châles 
brochés, mousselines et baréges , 

Que eette société est contractée, 
à parlir du premier octobre mil 
huit cent cinquante - cinq, pour 
neuf années entières et consécu-
tives, en ce qui concerne MM. Til-
lietle et Bocq.iillon, pour trois, six 
ou neuf années, en ce qui a rap-
port aux deux commanditaires, et 
à la volonté de ces deux messieurs, 
mais à la charge par eux de pré-
venir collectivement de leurs dis-
positions à cet égard MM. Tillietle 
et Bocquillon six mois au moins 

avant l'expiration de la première 
ou de la deuxième de ces trois pé-
riodes ; ' 

Que le siège de la maison de com-
merce est fixé à Paris, rue Nouve-
Saint-Euslache, 36 ; 

Que cette maison est sous la rai-
son sociale T1LL1ETTE, BOCQUIL-
LON et C«.; 

Que la signature sociale appar-
tiendra à chacun de MM, Tillietle 
et Bocquillon, mais qu'elle n'obli-
gera la société qu'autant qu'elle 
sera donnée pour les affaires la 
concernant ; 

Que faculté est interdite à cha-
cun de MM. Tillietle et Bocquillon 
de créer aucune valeur commer-
ciale; 

Que les associés ont apporté 
dans la sociélé, savoir : M. Tillietle, 
son industrie el la somme de 
quatre mille cirrq cents francs en 
numéraire; M. Bocquillon, son in-
dusli ie et celle de sept mille francs 
également en numéraire, et les 
deux commanditaires chacun la 
sommé de soixante - quinze mille 
francs, en totalité cent cinquante 
mille francs, à prendre ladite som-
me, totale dans l'actif de la maison 
qu'exploitaient à Paris les deux 
commanditaires. Ces apports sont 
réalisés. 

Pour faire déposer ces présentes, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur. 

Pour extrait : 
POUJABD DE NANCLAS. (2517) 

TRIBUNAL DE COMIEIiCt 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de lacomptabilitédes fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures . 

Liquidations judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des créanciers, SIM. les 
créanciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur LIÉGAHD (Hyacinthe) 
quincaillier, rue du Val-SIe-Calhe 
rine, 19, le 6 décembre, à 1 heure 
(N° 66 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la liquidation judi-
ciaire el délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre 
déclarer en état d'union, et, dans ce 
dernier cas , être immédiatement con-
sultes tant sur les fuits de la gestion 
que sur l'utilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers du sieur Liégard 
peuvent prendre au greffe connut 
nicalion du rapport des syndics. 
(N° 66 du gr.) 

Faillites. 

DÉCLARATION» DE FAILLITES. 

Jugements du 29 NOV . 1855 , qu 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoiremenil' ouverture au-
dit jour : 

Du sieur JACKSON (Joseph), nrg. 
commission!]., faisant le commerce 
sous la raison J. Jackson et C», de-
meurant à Paris, rue des Petits Ilô- 1 
tels, 20, et à Lyon, quai St-Clair, 7; 
nomme M. Dobelin juge-commis-

ire, cl M. neurtéy, rue Lafltitc, 
si, syndie provisoire (N* 12832 du 
gr.); 

Du sieur LEHUBY (Jules César), 
pharmacien, rue Saint-Lazare, 72; 
nommeM- Larenaudière juge-com-
missaire, et M. Decagny, rue de 
Greffiilhc, 9, syndic provisoire (N° 
12833 du gr.); 

Du sieur MARNEUF ( Antoine-
Théodore), maître maçon, rue Pier-
re-Levée, 19; nomme M. Larenau-
dière juge-commissaire, et M. Il net, 
rue Cadel, 6, syndic provisoire (N° 
12834 du gr.,; 

Du sieur DAVID (Jean-Alexan-
dre), md de chiffons à Sainl-Denis, 
rue de la Tannerie, 7; nomme M. 
Mollet juge-commissaire, el M. Qua-
tremère, rue des Grands- Augus-
lins, 55, syndic provisoire (N» 12835 
du gr.); 

Du sieur DUCHAUFOL'R (Pros-
per), md de vins charcutier à Nan-
terre, rne du Cliemin-de-l'er, 43; 
nomme M. Carcenac juge-commis-
saire, et M. Decagny, rue de Gref-
fiilhc, 9, syndic provisoire(N" 12836 
du gr.). 

CONVOCATIONS DB CRÉANCIERS. 

Sont imités i se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées dis faillites, MM . Us créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame veuve VOLANT (Ma-
rie-Catherine Pestillat , veuve de 
Charles), ex-restaurateur , rue de 
Vaiois, 8, le 5 décembre, à 10 heu-
res 1(2 (N° 12826 du gr.); 

De la sociélé DÉSIGNY et VO-
LANT, reslaurateurs, rue de Valois, 
8, composée de Louis-Félix Dési-
gny et Alexandre-Gustave Volant, 
le 5 décembre, à 10 heures 112 (N° 
12817 du gr.); 

Du sieur MARTIN (Auguste), com-
missionn. en marchandises, fau-
bourg Poissonnière, 8, le 5 décem-
bre, à 10 heures i\î (N° 12828 du 
gr.); 

Du sieur SAILLY (Charles), com 
missionn. en grains à La Chapelle-
Sl-Denis, Grande-Rue, 102, le 5 dé-
cembre, à 2 heures (N° 12809 du 
gr.); 

De la daine Y1EL ROBIN, com-
merçante, rue Neuve-Guillemain, 5, 

le 5 décembre, à 2 heures (N" 12544 
du gr.); 

Du sieur CHARLEUX (Jean-Fran-
çois?, md de vins en gros à Saint-
Mandé, Grande-Rue, 24, le 5 dé-
cembre, a 2 heures (N° 12823 du 
gV-); 

Du sieur DAVID (Jean-Alexan-
dre), md de chiffons a Saint-Denis 
rue de la Tannerie, 7, le 5 décem-
bre, à 9 heures (N° 12835 du gr.).' 

Pour assister à l'assemblée daus la-
quelle il ■ le juge-commissaire doit les 
onsulier, tant sur la composition de 
l'élut des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA. Les tiers-porteurs d 'elletB 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
or îltre au greffe leurs adresses 
atin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DESHAYES (Paul), nég., 
rue du Chaume, 5, le 6 décembre, à 
10 heures (N° 12695 du gr.); 

Du sieur RENARD (Pierre-Fran-
çois-Germain), fabr. de plâtre à 
Panlin, rue de Monlrenil, 24, le 5 
décembre, à 10 heures i [2 (N° 12734 
du gr.); 

Du sieur THOMMEBET (Jean-Bap-
lisle) , nourrisseur , rue St-Maur, 
141, le 5 décembre, à 10 heures 112 

(N» 12760 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de il. le juge-commissaire, uux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur COCHE (Jacques), md de 
vins à Arcueil, près Paris, le 5 dé-
cembre, à 2 heures (N° 12507 du 
gr.); 

Du sieur LEMAIRE (Honoré-Jo-
seph), f; b. do cannes, rue Sl-De-
nis, 268, cour des Bleus, le 5 dé-
cembre, à 10 heures l [2 (N° 12688 
du gr.); 

Du sieur BOYER LA BORDEBIE 
(Philippe-Amabie) , fabr. du pro-
duits chimiques à Batignolles, rue 
St-Louis, 29, le 5 décembre, a 9 

heures (N" 12188 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultes 
tant sur tes faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du re»)' 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BAUDOT (Justin-Hector) 
peintre en bâtiments à la Maison-
Blanche , commune de Gentilly , 
route d'Italie, 47, le 6 décembre, à 
u heures (N° 12588 du gr.); 

Du sieur CARADANT (Louis), md 
de vins-traiteur à Batignolles, rue 
des Dames, 35, le 5 décembre, à 2 

heures (N° 12563 du gr.); 

bu sieur CRETTÉ (Eugène-Jean) 
md de vins-traileur à Vilry-sur-
Seine, rue de Soult, 24, le 5 décem-
bre, à 9 heures (N° 11925 du gr.). 

Pour reprendre ta délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur Uulitile 
du maintien ou du remplacement dés 
syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les 
créanciers vériliés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

' Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d rtclattt'r, 31 M 
tes créanciers : 

Du sieur OPIGEZ, nég , rue des 
Marais, 91, personnellement, entre 
les mains de M. Sergent, rue Ros-

sini, 10, syndic de la faillite (N« 

12502 du gr.); 

Du sieur GUIOT (Pierre), md de 
vins-traileur à Bercy, port de Ber-
cy, 6, entre les mains de M. Isbért, 
rue du Faubourg-Montmsiirc, 54, 

syndic" de la faillite (N° 12785 du 
r.), 

Du sieur DUCLOS , md de vins-
traileur à Belleville, rue Fessart. 
S4, entre les mains de M. Ballarel, 
ruedeBondy, 7, sjndic delà taillite 
(N° 12867 du gr.); 

Du sieur HERVE Y (Pierre-Char-
les), md de bouteilles, faubourg St-
Honoré, 121, entre les mains de M. 
lluel, rue Cadet, 6, syndic de la fail-
lite (N° 12789 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
à lu vérification des créance) , qui 
commencera immédiatement aprts 
t'expirution de ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la da-
me CAMB1IONNE (Marie-Anne-Flo-
ra Lambert), marchande de nou-
veautés, boulevard di s Italiens, 6, 
sont invités à se rendre le 5 décem-
bre à 10 h. 1)2 précises, au Tri-
bunal de commerce , salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débatlre.le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fondions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° uses du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété CAMBRONNE et DUROZIER , 
commerce de nouveautés, boule-
vard des italiens, 6, société com-
posée de la dame Cambronne (Ma-
rie-Anne-Flora Lambert), et ue la 
dame Durozier (Ahxandrine-Méla-
nie), sont invités à se rendre le 5 

décembre couranl , à 10 heures i [2 

précises, au palais du Tribunal ue 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, oonformémen I àl'art 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par lessyndies, le débattre, leclort 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leui 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» U388 du gr.), 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PRÉAU (Alhanase), ancien m 1 de 
charbons de terre, rue Vieille-du-
Temple, n. 60, en relard de faire 
vériller el d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre, le i 
décembre courant, à 1 heure pré-
cise, au palais du Tribunal de c om-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prts 
dence de M. le juge-commissaire 
procéder à la vérification et à l'ai 
Brmallou de leurs dites créances 
N° 10493 du gr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés1 et af-
firmés de la daine veuve Mtlivit» 
inde brosilère, rue Sl-Honore, s« 

peuvent se présenter chez LU-
comte, syndic, rue de la MicMr-
re. 5, pour toucher un dividendeH 
4 IV. 73 c. pour 100, unique répar-
tilion (N° 11998 du gr.). 

MM. les créancier* vériliés et* 
més du sieur imiUÏMAIlQl'Et'J'» 
Baptiste), lab. de fleurs, faulKWI 
Sl-Denis, 48, peuvent se préMilo 
chez M. Ilérou, syndic, ruedefc 
railis-Poissonnière, 55, pour !•*• 
cher un dividende de 2 fr. "j-
pour 100 , unique reparti 
H903 du gr.); 

ASSEMBLÉES DU I" nBCMBIE llï-

NEUF HEURES r Pradier et >a"«* 
fabricants de marbres, wii-
Sehralz, imprimeur sur 
co:ic— Hennin, an--. <ni ,<1 '*r 
des. rem a huit- 1»»*» 
boulanger, afî. après un 'J» 

Closqulncl, md de vlos.» 

DIX HEURES 112 : Philippin «tk» 
banl, nég. en rubans, clo ■ ' 
lippine (personnellement.. M 

en rubans, id. 

«IDI : Courlier , 
synd. - Biaise, V|S' -
Soreph, md de ruban*, ̂  
Laurens, bijoutier, id.-""1 

épicier, conc. 

UNE HEURE : DUEOnteil, P«« 

lier, clôt. -

TROIS HEURES : Botella. nom»-
marchandises, vérit. 

Séparatl»"* 

ne t'- i: ' 
Demande en sépara '

on
 vie»*; 

enlre Eulalie-wns '"j^-Lot' 
ne QC1CUERAT et h» «g 
MarieXHATELAIN, 4

J^UJOB,'-

route d'Orléans,»-
voué. 

Déeèa et Iol•n««»»
,1

"' 

Du 28 novembre. ■-A.-*! 
10 ans, place du Ha^ytfo 
Gouy ,38 ans, me si ̂  
M Froment, 34 an-, 
deleine, 46 - " f ,98. '> 

ans, rue dç «'"»'', rue «S. 
veuve Loncle. i j , ch af, mont ,9 .-U/e-nÇ_

Enrj
„,. 

Strasbourg, " 

Sainl-Anloine. 40. 

38 ans, rue de ^
e
 Bel«V» 

w
'
lgU

M Kinsnu«
n
."fe^ 

31. -M V A - Mm" Vie, '"M, 

des Noyers, »■ 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux (ranca quarante centimes. 

Décembre 1835. F* IMPRIMERIE DE A. GUYOT, 

Certifié l'insertion sous 

RUE NEUVE-DES-MATHUR1ISS, 18,, 

le 

Pour légalisation de 
Le maire du 1 

la signature A. f 
« arrondissement. 


